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1" Séance du mercredi 9 avril 1952. 





» Conformément à Part 
SOMMAIRE avis à l'Assemblée 
4, — Procès vert bal (f à 3095 " ]l HV à pas d )ppo ition ? . 


2. — Excuses el congés (p. 20% Les congés sont accordés, 


3. — Variation du salaire minimum 
Discussion, en deuxième lecture, d'un 
nait Le 
M. Coulant, rapporteur. 


Discussion générale: MM. Garet, ministre « travail et de VARIATION DU SALAIRE MINIMUM 
sécurité sociale; Gazer, Renard, Leenh {, iuin-De<crées, JUS INTERPROFESSIONNEL GARANTI 
telie, Bouxom, Cadi Abdelkader, Mazier, Chastlellair san. 

Renvoi de :a suite de la dis’uesion à la pr ine séance. Discussion en deuxième lecture d'un projet de loi. 

Ordre du jour (p. 2045). M. le président. L'ordre du jour appel 1, 
deuxieme lectur: . au projet de ln relat f i Loi 
PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, salaire minimum national interproft ss10nh1nie1 Ta! ln, [ fon 

vice-président. lion du coût de Ja vie (n° 2989, 3068 


La séance est ouverte à dix heures, t La parole est à M. Coutant, rapport 
ravalt 


ù M. Robert Coutant, rapporteur. Mesdam 
PROCES-VERBAL reprises déjà, et par des majorités importa 
nationale a marqué sa volonté d'établir une 

M. le président. Le procès-verbal de la séance du mardi entre les variations des prix et celles du sa 
& avril a été affiché et distribué. professionnel garanti. 

Il n'y a pas d'observation ?.… Le 20 septembre, elle adoptait par 402 voix contre 191 une 
proposition de loi précisant les modalités d'établissement du 
budget-tvpe et les incidences des variations de ce dernier sue 
e salaire minimum. 


Le procès-verbal est adopté. 


À 
Cette proposition a été examinée en décembre par le Conseil 


EXCUSES ET CONGES le a Républ que qui, à la majorité absolue, i ets Ufi Aavia 


M. le président. MM. Caliot et Boisdé s’excusent de ne pouvoir 


motivé modiflant la presque totalité des dispositions arrètées 
d | ar notre Assemblée. La seconde lecture du texte en cause n'a 
assister aux séances de ce jour et demandent des congés, 


pas élé effectuée, un projet g uvernemental relatif au mémo 
Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. \robicme ax int été, entre ternps, SOUMIS à VO lélibérations, 


*X 1) 81 
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Nous sommes pleinement d'accord, sur ce point, ave 
c'est pourquoi nous demandons 
ceux qui ont foi dans la politique du Gouvernement à 
qui ne peut mette en péril l'expérience en 
Inais qui garantit au contraire la justice et Ja paix socia 
par tous ceux qui, au 
cette Assemblée, forment ;a majorité gouvernementale, 


. 
lise | inéralte 1! 
SCUSSION généré 1a 


travail et de la sécurité sociale 


M. Pierre Garet, ministre du travail el de la sécurité 


e 


dans votre expèr ence 


& 


Mes chers collègues, voulez-vous me permettre de vous 


comment se 


2036 
——- —— _— 
Ce projet, amendé par volre commission du travail et au cer! 
ti 1 débat publi a été volé le 25 février dernier par stabilisation des prix sera réaliste », 
: \ x 1 se pronorr ant contre, 
Appelé à formuler son opinion dans les délais très courts que président du conseil, et 
Ju nposait la procédure d'urgence décidée par l’Assemblée 
hationule à la demande du Gouvernement, le Conseil de Ja un texte 
Hépublique émettant à nouveau le 19 mars un avis défavorable 
7 tant à } rite bsolne et sans aucune contre proposition é . 
Puisse cet appel à la conflan 
( ( bi Iu et « vous aviez adopté. es À 3 _ 
1 1" mew î sieur le ministre, être entendu 
I est ut le signa'er qu'un fait politique important était 
fut l ‘ re le 25 février et le 19 mars, la chute du gou- dissements à gauche el au centre.) 
vernement Edgar Faure et la formation du ministère préside 
} M. A ve Pinay, et c'eet ce dernier qui, au pusais du M. le président. [lin la 
Hg f . LATPES à € . 1 , L e . . 
Luxe g, a fait appel à la sagesse des <énateurs afin qu'une à M. le ministre du 
dt tin € inctionne leurs débats, 
Cet appel n'a ] été entendu. Seule la recherche d'une 
ma té absolue, fût-elle négative, faisant 4, : des pré- 
pan pations d'un grand nombre de nos collègues de la « Chamn- peler, en ps éambule 


vous devez prox éder À 


Aujourd'} mesdames, messieurs, 
l'« ( me lecture du projet que vous avez adopté 
| 2 fe \ unit éventuellement ompte de l'avis for- 
mulé d les conditions que je viens d'indiquer par le Conseil 
ut République 


tamment le 26 décembre 1457 au cours 


du dé | illucations familiales des veuves de guerre, 
le 11 décembre 1918 à propos de la loi des maxima, le 2 mai 1951 
Jours d 1d isson de la réforme électorale, ont eu l'occasion 
de p ncer en deuxième lecture eur des avis émis dans 
le IT mditions, et c'est par un vote unique qu'ils ont 
tr h l | nent en acceptant ou en repoussant ces 
“ léfavor bles 

C'est Ù \ de cette procédure que votre commisssion 
dl Î | par 26 voix contre 5, ave une 
1 | rep ( | | s formulé par le Conseil de la 
hi | | iuu! er 41 ivexu le texte 
\ t | 

{ t e Tapp hixe hodalités de la riation du 
f 0 { en fonction du 
‘ l p l'indice mensuel 
ü i LEE [au à Paris 

| \ l | [Ut ou ipérieure à 
F 104 { \ proportionneile un salaire 
] { de LEA 1 sala 
«! | Li I I l \ pul ition de 
1 retenu 

Î ugiment 1 est égal ou sup eure à 
1 | 1.4) ‘ mum garant: est minediatement 
{f | RG FE | | stat Làä-dire à 
’ | public at le l'indice 

En adoptant la majorité absolue, le texte qui vous est 
£ i t le } er les modalité vous appor 
ler l 1 he d \ stabilité de jeur pou- 
Y l s « | is d'exist ( 

D | mesures propisées $s'intègrent nalement 
d di } lique économique et fi \CHEA du 
{ en t M. le pri lent du a aftirme \ maintes 
re] (] politiqu 1e pouvait se développer que dans 
u | | ( lle « Î que n 
L EL net \ IL Lagrt 

M \ nréeerm 4 l qui © t été lancés ne st 
sont re { Ju à ertarrne ilegortes so iles 1Y int ;a possi- 
| le | ler le Gouvernement dans son entreprise, 
el at | La rdé, en contre-partie, des avantages dont 
} s-Ce lin hp rt { 

Ai ( } Wi ] lcc't ette expérience réclame 
imperieu } iutre confiance, celle de la masse immense 
q lent les travailleu les villes et des champs. 

Cett onfi ( nonsienr le ministre du travail et de la 

( ( repmésentez M président du conseil, 
ve e pourrez l'obtenir que si le monde du travail a la cer- 
tutude d ne pas & ipporter en définitive les cons quences de 
l'expérience au cas où celle-ci ne donnerait pas les résultats 
( : 


\fT ujourd'hui le moyen de lui donner cette 


Nous vo ne 
! t À ! » 
ga "el de mpléter ainsi une chaine de mesures à laquelle 
ma t le maillon essentiel 
Devant le Conseil de la République, M. le président du conseil 


te ses propres paroles — « les risques 








à mes explications, 
le problème sur lequel l’Assemblée nationale doit auj 
de nouveau se pencher ? 
La loi du 11 février 1950 donne au Gouvernement 


d'appréciation pour la fixation du salaire minimum 


sessivnne] garanti, étant toutefois précisé qu'il doit tenie con 
superieliré 


À 


à 14 de 
conne itions 


commission 


onoInique 


de la 
des conditions é. 


l'avis motivé 
collectives et 


fois 


rales. 
Ce même texte charge la commission supérieure des 
tions collectives d'étudier la « mposition du budget 


doit — je cite les termes mèmes de la loi du 11 février 19% 


& 


1 


un p 


lintt 


uins de l'échelle mobile disparaitront dans la mesure o 


\! 


(Ap; 


« servir à la détermination du salaire minimum interprofe- 


nel garanti. » 


La commission supérieure des conventions collectives 


réunie en fait à quatre reprises, et pour la dernière 
21 novembre 1951: mis avant celle date du ?1 
el dés le début des travaux de cette deuxième 


l'Assemblée nationale, trois propositions de loi étaient 


légis! 


ct soumises à votre appréciation. 
Le 11 juillet 1951, nous étions saisis d’une propositio 
M. Cagne et de ses collègues du groupe communiste, Je 2 


£ 


let d'une proposition de Mme Poinso-Chapuis et, le 4 se] 
d'une proposition de M. Coutant et des membres du 
socialiste. 

Cette dernière propos tion tendait — et je reprends ] 
les termes mèmes employés par M. Coulant — « à mod 
licle 1° de la loi du 11 féveier 19%) relative aux con 


vue d'instituer l'échelle mobile du sa 


intenprofessionnel garanti. » 


coie lives, en 
um hational 
lemande de retenir la date du dépôt de c« 
4 septembre 1951, Nous é 

dans une période d 


Je vous 
sicine proposition le loi: 
moment-là, il faut le reconnaitre, 
tolale, ajoulons méme 
dans de telles cir 


metlant aux hausses de salaires de jouer rapidemx 
tiquement. 





tar » 
MISIAIMCECS, 
nt € 


Pour la discussion de ces différentes propositions, de 
tions s'offraient au Parlement. La première consistait à 
l'esprit de la loi du 11 février 1950 et à laisser au G 
ment, dans les conditions que j'ai rappelées tout à l'Iu 
responsabilité d'apprécier et de décider s’il y avait 
modifier le salaire minimum interprofessionnel gararmt 

La seconde solution qui se présentait à nous était 
la proposition de M. Coutant. Je le cite, parce que cet 
sition a servi de base aux travaux de la commission du 


mnplètement chang 


par 


t 


1 ” 


e qu'elle a en quelque sorte 
et créé une espèce d'automatisme dans la fixation du 
minimum interpt »fessionnel garanti d’apri s les va { 


ùt de la vie. 
Le 20 septembre 1951, l'Assemblée nationale, 


de M. Plev: président du conseil, adoptait ct 
n. 


ilors } lé 


le la République devait ensuite pre 
Sur la suggestion de M. le sénateur 
de simples modifications à la loi du 


Le Conet Ir'é 
Ab 


t 


lon O6ppost 


il proposait 


1950, sans en changer l'esprit. Il donnait don un à 
dont l'Assemblée pouvait tenir compte. 


tra repre 


Mais. emeuile, votre commission du 
diatement son premier texte, celui adopté le 20 se] 
Le problème a Être soumis, en seconde lectu 


lait étre 
délibérations, gouvernement de M. 





lorsque le 
démissionna. 


4 


Noverimb 


n ue! ou 


] 


d'angoisse. H n'élait pas anorma 
certains préfèrent un systei 


L] 
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M. Edgar Faure, qui @evait prendre la succession de M. Ple- 
ven, présenta un projet de loi dont il de nanda dis 15S1ON 
en privrité. Il était, selon les termes mêmes de M. 1 lgar Faure 
« relatif à la variation du salaire minimum national interps 
tessionnel garanti en fonction du coût de Ja x 


Ce projet de loi élait pour ainsi dire une transaction entre 
les préoccupations des uns et des autres. LL ne corre: 
plus à l'esprit de la loi du 11 février 19%). IL prévoyait ut 
automatisme dans la fixation dun salaire, automatisme que } 


qualifié devant le Conseil de la République, suivant une exprees 


sion que je repren ls maintenant, de raisonné. 

En cas de variation était il L liqué lans le pro et — Je | 
bien en cas de varialion et non pas d'augmentalion — égrle 
vu supérieure à 5 p. 100 de l'indice mensuel d'ensemble des 
prix à la consommation familiale à Paris, à était prévu 
variation proportionnelle du salaire minimum joterprofe<sio 
nel garanti, maïs seulement à l'expiration du premier mois et 
G la var ition de l'indi ee navail pas, launs 1! ile valle, 6: 


née au-dessous de ) [ 100, 















D'autre part, leux modifications sucre \ ne po Lit 


intervenir au cours d'une pci de inf: ire à tro no 





Le 25 février dernier, l’Assemblée nationale, au cours de 
discussion de ce second text idoptait \ texte trés diff 
it, celui-là même que nous devons exarmineé ( seconde 
ture, ave cell liffère ri ) t À mit l'e 

mn, que le Conseil de Ja IT NTIIT a plait 1 
heure M. Coutant, ra 1 li on du trava 
lonné purement et simp'ement un a léfavorable au pro; 


qui lui était soumis. 
La commission du travail nous lema le mainte int | 
ndre le texte idop! par 1 Assetmfb ) Vrie1 et 














Le Gouvernement ne peut la suivre dans cette voie et ne 
era pas ce texte qu li paraît mauvais, d'abord pa qui 
est n "mplet ensuite parce qu'il est langereux [h { X 
nes en faveur de qui 1 est envisage 


Cette thèse n'est pas nouvelle. Je me permets simplement 


ce que disait M. Edgar Faure le 25 février 1%2 


ranne 


ee? Z 
1 moment où l'Assemblée allait vote” le texte que nous dis- 





















le Gouvernement lisait M. Edgar Fa 


1 ( LL était à l'or 

gine du texte est obligé d'imdiquer que le texte qui résult 

ies délibérations de l'Assemblée comporte des lacunes dont 
i plus grave résu.te lu rejet de la 


L 


lisposition relative À 


l'impossibilité d'opérer deux modifications pendant une cet 
taine période de temps. 

IL est regrettable que la question n'ait pa 
Car je crois qu'il y avait eu une erreur de vote à ce mu 


par suile du manque le bulletins. 


Quoi qu'il en soit, le Gouvernement doit préciser que 
lacunes de ce texte devront être comblées. Celui-ci ! 

pas entièrement les propositions faites dans la déclaration d'in- 
vestilure, mais il en retient les points essentiels, notamment 

en ce qui concerne le calcul de l'indice des 213 articles, le pour- 
‘hlage de 5 p. 100 et quelques autres dispositions. 


Je dois donc indiquer honnètement à l'Assemblée que le 
“ouvernement ne peut pas se considérer comme entièrement 
itisfait du texte qui va sortir de ses délibérations. 


« J'ajoute que j'aurais pu être amené à poser sur ces points 
la question de confiance, mais j'en ai été absolument empêché 


par l'urgence qu'il y a à ce que l’Assemblée aborde dés cet 
sprès-midi la discussion des projets financiers. 


Je tenais donc à faire les réserves que je viens d'indiquer. » 
Mes chers collègues, avant de commenter brièvement cett 
sition gouvernementale et de présenter des suggestions, 1 


uvernement vous demande de réfléchir aux trois obser- 
lions suivantes : 


Y 


à 


e 
Le 


En premier lieu, heureusement, nous ne sommes plus en sep- 
nbre 1951, dans la période de hausse que nous connaissions 
rs et qui avait justifié la publication du décret du 10 sep- 
mbre 1951 à la suite de la réunion de la commission supé- 


ire des conventions collectives du 31 août précédent, 


Bien au contraire, il n’est question que de baisse et le Gou- 
uement ne cessera de poursuivre ses efforts dans ce sens, 











M. Albert Gazier. 


M. le ministre du travail. \ 


M. Albert Gazier, 


“à 


miliale à Paris entrainera u 
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Je ne vois pas comment on peut contester la très grande 
clarté de ces lermes, mal rédigés, mais tout de même précis. 


Puisque vous avez bien voulu me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur le ministre, ce dont je vous remercie, je 
voudrais vous poser une question concernant le texte soi-disant 


incomp'et au suget des variations de salaires dans une période 


de trois ImoIs, 

Le texte indique que les salaires garantis sont revisés lors- 
que l'auginentation est supérieure à 5 p. 100. Vous avez reimar- 
qué que dans le texte primilivement mr dr par l'Assemblée 
nationale figurait un alinéa préc.sant qu'il ne pouvait pas y 
r de variation dans une période de trois mois, sauf circons- 

t | 


tance excecpuonnenes, 


Ce texte à disparu; mais comme jusqu'à présent il ne s’est 
jamais peoduit deux variations supérieures à à p. 100 dans la 
méme période de trois mois, l'expérience a montré que, même 
sans la disposition dont vous regrettez l'absence, pratiquement 


il ne pourra pae y avoir deux variations dans le même trimestre, 
à moins que le résultat de la politique économique n'aboutisse 
à des hausses de prix très supérieures à celles qui ont été cons- 


late: dans le passé, ce que, je pense, vous contesteriez. 
\ipplaudissements à gauche et sur divers bancs au centre 


et à l'extrême dronte 


M. le ministre du travail. Je remercie M. Gazier d'avoir bien 
voulu souligner que le texte était mal rédigé, ce que je n'avais 
pu ant. 

En réponse à ses observations, je lui indique que, si son 
interprétation peut être valable, d'autres inteswprétations diflé- 
rentes sont possibles, D'où les difficultés auxquelles je faisais 
allusion. Or, nous devons toujours avo:r le souci d’abovtir à 
un text ir ne donnant pas heu à des discussions qui, autre- 
ment, seraient inévitables, C’est pourquoi ce texte qui n'est pas 
complet et n'est pas suffisamment précis devrait ètre modifié. 
Il ne serait pas sérieux, à mon avis, de l'adopter tel qu'il est. 


J'ai dit. d'autre part, que ce texte était dangereux. En effet, 
il peut trop facilement avoir pour conséquence un nouveau 
départ de la course entre les prix et les salaires. Et l'expérience 
prouve e monde ouvrier le sait que, dans cette course, ce 
ne sont jamais les salaires qui gagnent, 


La proposition de la commission du travail ne laisse plus au 
Gouvernement le temps d'essayer d'agir sur les prix. Les 
hausses peuvent se succéder sans aucun frein. 


Ces conditions étaient le soutien nécessaire des propositions 
de M. Edgar Faure sur l'automatisme des sa:aires, propositions 
que notre gouvernement à reprises dans leurs grandes lignes. 
H n'est donc pas possible et il ne serait pas sage de supprimer 
ces conditions, 

Le Gouvernement, prenant ses responsabilités, vous demande 
de ne pas céder à la tentation de faire n'importe quoi sous pré- 
texte qu'il faut faire quelque chose. Mais j'entends immedia- 
tement préciser que le Gouvermement n'est pas pour aulant 
partisan d'une solution purement négative. 

Je ne veux pas qu'on fasse dire au Gouvernement ce qu'il 
ne dit pas. Pour les raisons que j'ai indiquées, le Gouverneurent 
é’oppose au texte soumis à l'appréciation de l’Assemblée natio- 
nalc mais d'autres 1extes sont possibles. Je suggère même à 
la commission du travail, devant laquelle je suis prêt à me 
rendre, de rechercher une solution dans le texte voté le 20 sep- 
tembre 19541 et qui peut être modifié, non pas dans son esprit, 
mais dans sa lettre, d'après l'avis alors donné par le Comseil 
de la République. 


M. Marius Patinaud. Cela fait sept mois qu'on recherche cette 
solution ! 

M. le ministre du travail. Cette solution, mes chers collègues, 
est peut-être difficile à trouver, mais le Gouvernement ne la 
repousse cependant pas a priori puisqu'elle serait plus rapide 
et qu'elle consisterait à adopter en deuxième lecture le texte 
du Conseil de la République. 

Il y a aussi la solution, que le Gouvernement est également 
prèt à envisager, qui consisterait dans Je dépôt d'un nouveau 
texte dont il prendrait l'initiative, 


Li 


M. Marius Patinaud. Et qui mettra encore sept mois pour 


venir en discussion ! 


M. le ministre du travail. Sans doute, mes chers collègues, 
faudrait-il quelque temps pour voter ce texte. Mais il importe, 
lit tout à l'heure, que l'Assemblée vote sur celle ques- 


si importante un texte parfait à tous égards, 


IRMATRMIN:22 


1e La 








M. Marius Patinaud. On passera des années à la rechercha 
de la perfection et les travailleurs n'auront jamais l'échelle 
mobile. 


M. le ministre du travail. Il ne s'agit pas d'années, monsieur 
Patinaud; si nous le voulons, c’est une question de jours. 


M. Marius Patinaud. Vous ne le voulez pas, et vous l'avez dt, 


M. le ministre du travail, Si nous avions présentement la pos- 
sibilité de modifier ce qui nous est proposé, l'attitude du Gou. 
vernement ne serait pas la même. Ce gouvernement à, autant 
que les autres, le souci d'assurer aux travailleurs nne garantie 
ellicace contre la diminution de leur niveau de vie. 


Il entend tenir compte, non pas seulement des chiffres donnés 
par les indices, mais surtout des constatations journalières des 
ménagères. Il veut aussi que ce qui sera fait soit sérieux et 
utile à tous égards. C’est pourquoi il vous demande de ne pa; 
adopter aujourd'hui un texle qui serait certainement imparfait, 
alors que, je le répète notamment pour M. Patinaud.… 


M. Marius Patinaud. Vous êles bien le ministre d'un gouver. 
nement réaciionnaire ! 


M. le ministre du travail. ...vous avez Ja possibilité, non pas 
après-demain, mais demain, de faire très facilement beaucoup 
mieux. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Renard. (Applaudissements 
à l'ertrême gauche.) 


M. Adrien Renard. L'Assemblée nationale est appelée de nou- 
veau à prendre position sur le problème de l'échelle mobile 
des salaires. 

Cette revendication, qui tient tant au cœur des travailleurs et 
de leurs organisations, est en discussion depuis plusieurs mois. 
l'y à :ongtemps qu'on aurait pu apporter une amélioration sen- 
sible au sort des salariés s’il ne s'était pas trouvé un ministre 
socialiste, en février 1950, pour s'opposer à l'inscription dans le 

rojet de loi sur les conveutions collectives du principe de 
Péc ‘elle mobile. 

Malgré insistance de notre groupe, il ne fut pas possible 
d'obtenir un débat sur cette question avant les élections du 
17 juin. Ce n'est qu'au mois de np que s'engagea Je 
débat tant attendu par l’ensemb:e de la classe ouvrière. 


Le 20 septembre, l'Assemblée vota en première lecture le 
texte rapporté par M. Coutant au nom de la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociaie. 


Certes, ce texte est incomplet, mais il représente un certain 
progrès et peut apporter certaines améliorations aux travail- 
eurs, 

Mais le gouvernement d'alors, qui ne voulait pas voir voter 
un tel projet, manœuvra pour que le Conseil de la République 
fasse trainer en longueur l'examen du projet voté en premiere 
lecture. 

On sait comment ce projet fut finalement vidé de toute sa 
substance par le Conseil de la République. 


Cependant, la commission du travail de l’Assemblée nationale 
reprit son texte initial en deuxième lecture. Il aurait donc été 
possible qu'un débat s'instituàt devant l’Assemblée et que, sui- 
vant sa commission du travail, celle-ci, en quelques minutes, 
confirmät son premier vote. 

A 


C'est alors que fut renversé le gouvernement Pleven, et la 
débat sur l'éche:le mobile fut donc ajourné. 


M. Edgar Faure, sollicitant la succession de M. Pieven, ne 
cacha pas son opposition au vote d'un tel projet. En derman- 
dant l'investiture de l'Assemblée nationale, il déclara : « II existe 
un texte. La commission va le rapporter. Ce texte ne nous 
convient pas, je le dis très nettement ». 


Cela n'empêcha pas les députés socialistes de voter l'inves- 
titure, lui permettant de devenir président du conseil. 


Cependant, en raison de la pression des masses qui réc.a- 
maient avec insistance l'application de l'échelle mobile, 
M. Edgar Faure, tout en écartant avec la complicité de la mao 
rité des députés, du R. P. F. aux socialistes, la proposition qui 
avait été adoptée en première lecture par l’Assemblée nalo- 
nale, présenta un nouveau projet n'ayant qu'un rapport tres 
lointam avec un véritable projet d'échelle mobile des salaires. 


Toutefois, le 25 février dernier, l'Assemblée nationa'e ado] 
tait un projet de loi relatif à la variation du salaire minimum 
e (1 


national interprofessionnel garanti en fonction du coût ü 
vie, qui apportait de sensibles améliorations au projet gouver- 
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LL 
nemental. Ainsi étaient mis en échec une nouvelle fois les 
adversaires de l'échelle mobile. 


Mais le Gouvernement pouvait compler une fois de plus sur 
le Conseil de la Répubique pour « torpiller une loi dont il 
ue vouiait pas. 

M. Pinay, comme ses pré lécesseurs, est opp cé À toute armé 
lioration du sort des travailleurs. Homme du patronat, il entend 
b:oquer les salaires, comme le réclame M. Georges Villiers, pré- 
sident du conseil national du patronat français, ennemi de 
l'échelle mobile des salaires. 


D'ailleurs, M. Pinay h à aucunement ice so ilepition d 
s'attaquer aux conquêtes sociales de la classe ouvrière 
même temps qu'il accorde sa mansuétude aux fraudeurs da 
1isc. 

Aussi, M. Pinay a-t-il trouvé une majorité au Conseil de la 
République pour rejeter à la majorité absolue le texte voté 
en première lecture par l’Asemtblée nationaie, C'est done la 
démonstration du caractère ultraæéactionnaire du Gouves 
ment présidé par le vice-président du syndicat patronal des 

il 


ional d l 


{ Iu ja ronat 


cuirs et peaux et porte-parole du conseil 
français. 


Le Gouvernement ne veut pas de l'échelle mobile. I entend 
faire supporter aux travailleurs les conséquences de sa poli- 
tique de misère. 


En deg à l'application de l'échelle mobile, M. Pinay 
apporte a confirmation qu'il ne croit pas à sa propre politiqu 
de baisse qu'il fait claironner dans sa radio et dans £a presse 
aux ordres. 


Car, enfin, si nos gouvernants étaient convain2us de leffi- 
cacite de la JR de baisse dont ils parlent tant, en quoi 
j'applicaton de l'échelle mobile pourait-elle les gêner ? 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

A la vérité, M. Pinay sait bien que ‘out le bruit fait autour 
de la baisse n’est que du bluff, Il sait très bien que pour 
obtenir la baisse, il fauJrait une autre politique, 


Il faudrait faire une politique de paix à la place de Ja rui- 
neuse politique de guerre que mène notre Gouvernement, Il 
faudrait en finir avec la sale guerre du Viet-Nam, ne pas conti- 
nuer à déshonorer notre pays en Corée, en Tunisie et ailleurs. 
(Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Mais pour cela il faudrait délier la France des liens qui l'en- 
chaînent au char de l'impérialisme américain, en denonçant 
Je pacte de l'Atlantique et autres accords. 


Les travailleurs, les honnètes gens de notre pays savent 
hien que ce n'est que lorsque de telles conditions seront 
réalisées que l'on pourra sérieusement parler de baisse des 
prix. 


Aussi, les Français et les Françaises, dans leur immense 
majorité, ne sont pas dupes de votre politique et n'ont aucune 
confiance dans l'expérience que vous prétendez vouloir pour- 
suivre et que certains ne veulent pas gêner. 


Votre polilique est une politique antiouvrière qui ne peut 
se traduire que par une très grande misère pour l'ensemble 
de la Fe pe" laborieuse. C'est pourquoi nous considérons 
que la classe ouvrière a raison de ne pas vouloir supporter 
le fardeau des charges qui l’écrasent. Pour cela, il faut empè- 
cher son pouvoir d'achat de s'amenuiser continuellement. 


les travailleurs veulent l'échelle mobile. Is la réclament 
avec insistance depuis des mois, sachant hien que c'est là 
un des moyens de sauvegarder leur pouvoir d'achat. De partout 
des résolutions, des pétitions nous parviennent, nous demandant 
de reprendre en deuxième lecture le texte de l’Assemblée 
nationale rejeté par le Conseil de la République. 


C'est le personnel d'Air France, toutes tendances réunies, 
C. G. T., C. N. L, F. ©., qui demande la reprise du texte initial. 


C'est le personnel de Multiplex, au Havre, qui déclare : « Notre 
Juvoir d'achat à encore diminué, malgré la politique de 
Muff à la baisse demandée par le gouvernement Pinay. Nous 
conslalons également que le désir de M. Pinay est de faire 
rejeter l'échelle mobile des salaires sans garantie de nos 
pouvoirs d'achat, » 


La section syndicale des métaux de l'atelier de construction 
d'Irigny, dans le Rhône, s'indigne « contre la lenteur voulue 
Pour retarder la mise en application de l'échelle mobile des 
Salaires ». 


Le personnel de l'A. M. P., rue Pelleport, à Paris, manifeste, 
par un arrêt de travail, « sa volonté de voir aboutir la Joi sur 
l'échelle mobile dont le projet viendra en discussion le 8 avril ». 








Les travailleurs du chantier de l'i ntreprise A. EF. d'assainisse 
ment de Mar ieimandent l'application de helle molule. 
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l'ertrèéme gauch4 


M. le président. La parole est à M. Caillet. (Ar e? 
1 lé rtré) ] d nt 

M. Francis Caillet. Mesdarn: messieur projet d'échelle 
moule ( en mate, co | pr! ] du , 
Hu terprofessiont { ul tt l depu pt mo 

Nou pérons enfin que cet enfant viendra à terme, 

Sur divers bancs. Dans d X mo sourires 

M. Francis Caillet. Le 2: février, lors d \ discu mn géné 
rale, le groupe du rassemblement du peuple français à pt 
sente son propre projet Nous A1V0 ele ymi en munorité, Ina 
nous prétendons que notre texte élait plus complet que celui 


qui nous est présenté aujourd'hui. 

Certes, l'un et l'autre, pour nou ( nt que des palliatifs, 
car nous répélops que seule l'assoctüon du capital et du tra 
vail peut résoudre les problèmes sociaux. (Applaudissements à 
l'ertrème droite.) 


Le projet qui nous est présenté comport les défauts: ma 


comme l'a dit un orateur précédent, nous ne voyons pas en 
quoi il peut gêner le Gouvernement actuel, étant donné son 
orientation poiitique vers la baisse des prix. Ce projet n'aura 
donc pas à jouer à l'avenir, puisqu'on nous promet une baisse 
spectaculaire. 


Je dis une baisse spectacu:aire, car les travailleurs n'y croient 


pas. Is se rendent compte, lorsqu'ils font leur marché ou vont 
chez leur épicier, que les produits aiimentaires, au heu de 
baisser, ne font qu'augmenter depuis ces quatre derniers 
Jours. 


Le Gouvernement a obtenu, cette nuit, la confiance sur Ja 
question de l'amnistie fiscale. Nous prétendons, nous, que, 
du moment qu'il s'agit de donner une garantie aux fraudeurs, 
nous ne devons pas reculer à accorder une garantie aux travail- 
ieurs. (Applaudissements à l'extrême droite. Très Inen! très 
bien! à gauche.) 

D'autre part, étant donné que le Gouvernement à également 
envisagé l'arrêt des constructions d'habitations à loyer modéré, 
et sachant dans quelles conditions affreuses sont logés de nom- 
breux travailleurs, le groupe du rassemblement du peuple fran- 
cas ne peut qu'apporter son appui à ce projet de salaire 
minimum national interprofessionnel garanti, 

Ce texte, d'ailleurs, s'il est une garantie dans la hausse, peut 
être aussi une garantie dans la baisse, Car nous ne savons pas 
jusqu'où ira ce Gouvernement dans la voie de la baisse, 


M. Marius Patinaud, Ce Gouvernement qui est votre gouver 
nement, puisque c est grâce à vous qu'il reste au pouvoir. 


M. le président. Je vous prie de ne pas interrompre. 


M. Francis Caillet. Monsieur Patinaud, nous n'avons pas de 
leçons à recevoir de vuus et cela ne vous regarde pas. (Applau- 
dissements à l'extrême droite 


M. Marius Patinaud. Les travailleurs se souviendront que c'est 


vous qui soutenez ce Gouvernement, 


M. Francis Caillet. Les travailleurs, vous ne les représeutez 
pas et ils ne vous suivent pas tellement, 


M. le président, Monsieur Patinaud, je vous rappelie à l'or- 
dre. Si l'on smeitait bout à bout vos interruptions 
un discours. 
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M. Marius Patinaud. Cela vous gêne peut-être, monsieur Je 
président, mais ce que je dis est la vérité. 

M. le président. Veuillez garder le silence. 

M. Francis Caillet. Lorsque M. le ministre du travail nous 
demande de renvover ce texte à la commission parce qu'il est 
i mplet notre groupe ne peut donc que s opposer à ce ren- 
\o \pydaudis ements à L'ertrèéme droute.) 

M. le président, La parole est à M. Leenhardt 

M. Francis Leenhardt. Mrs chers collègues, l'Assemblée se 
couve da \ nécessité de voter son texte à la majorité absolue, 

Cet! { l ( je dois le souligner, par la position 
q Immunisle à prise au Conseil de la République. 

N eue M. R ird disait tout à l'heure que la ma )o- 
f ct ire du « ( de à République éluit respon- 

bre fait ju l'avis défavorable avait élé donné à la 
ti i ) 

\ } | } ) qu la majorité absoiue n'aurait 
pas lei ] f VOIX du groupe communiste ne 
6 éla Das ! i ippu de elle majorité « réaclion- 
jh \; iudissemenl u qauch« el sur divers bancs à 
tertrem art 

M. Marius Patinaud. Je vous répondrai, 

M. Francis Leenhardt, Le groupe communiste est décidément 
tre f en l ht | paul eétnenla re ! Il avail du ja ahnoinke 
précédemment que si nous répremons en deuxième lecture 
le texte de M. Coulant, au leu de rechercher une transaction 
avec le gouvernement de M. Edgar Faure qui avait, à l'égard 
de l'éch mobile, ue iutre position que le Gouvernement 
acta e texte aura \ majorité absolue à l'Assemblée natio- 

Il a pu voir, lorequ'il l'a repris et que nous l'uvons voté 
ivec lu Nr bi le voix il a réunies ici, Cne fois de plus, 


abolage de sa part, Je tiens à le souli- 


gner, car depuis le debut nous avons elé, nous, les champions 


Patinaud, que votre groupe avait 
limitait uniquement 


nonsieur 


déposé un projet inapplicable, qui se 


à l'introduction dans les conventions coliechives d'une dispoei- 
Lon relative à l'échelie mobile, à un moment où intervengient 
tres peu de conventions collectives, C'était donc une satisfac- 
tion de pure forme, un leurre, tandis que vous auriez pu conti- 
nuer à exploiler d int pavs l'absence de garanties données 
aux truva rs qua à leur pouvoir d'achat. 


Mes chers collègMles, nous arrivons an terme de cette dis- 
tout à l'heure, la majorité absolue sera 


a t 

L'oraleur qui m'a précédé à justement souligné que le Gou- 
vernement, SH élail décidé à agir sur les prix, n'avait tien 
à craindre du jeu de l'échelle mobile, C'est, d’ailleurs, ce qui 
ressort des déclarations faites par M. le président du conéeil 
devant ( 1 République, à la séance du 19 mars, 
lors ju 1 11 


redire devant le Conseil de la 


que les risques certains de l'échelle mobile dispa- 


raitront dar \ mesure où la elabilisation des prix sera réa- 
1let 

En outre l'effort de réarmement auquel se consacre le pays 
et dont on parle peu depuis quelques semaines, encore qu il 
soit à wrigine des difficultés é( nomiques et sociales aux- 
queses Î pars loit fair face expose es trava Ile NS à 
voir encore amenuiser leur part du revenu national, comme 
ei t P ! le fois 


prémunir contre un 


Ce projet est done essentiel pour les 


pro] 
vel amenuisement de leue part du revenu national, comme 
| garan contre l'insuffisance ou le relâchement 
l'action actuellement entreprise sur les prix. (Très bien! 
{ } } 

No tato iu terme de cette discussion, que notre 
let à fait beaucoup le hemin. Du is 'e compte rendu des 
lebat | le la République, j'ai relevé les paroles de 
ta le ses membres qui sont loin d'étre socialistes et qui 
\ polat 11 était impossible de refuser aux travail- 
| istement automatique du salaire et la répercussion 
hau s, alors qu'on introduisait, dans toutes 

( iuses de variation des prix. 


em auss rapporteur du Conseil de la Répu- 
b:1q M. Abel-Durand, avait lui-même compris combien nous 





avions raison de nous attacher, par tactique, à ce projet en 
vue d'obliger le Gouvernement à prêter atlention aux hausses 
de prix. 

Dans le compte rendu de la séance du 18 mars du Conseil de 
la République, je relève ces paroles de M. Abel-Durand : 


« On nous dit: C'est en mettant le Gouvernement et le patro- 
nat en présence de cette perspective immédiate que nous pour- 
rons obtenir qu'ils réagissent contre la hausse des prix. » 


Après avoir fait certaines réserves sur notre affirmation, 


M. Abel-Durand déclare cependant : 

« Personnellement, je ne recule pas devant les mesures, je 
dirai méme étatistes, pour la compression des prix. Je ne 
réculerai pas devant l'intervention de la loi, de l'autorité 
publique. Le libéral que je suis n'hésite pas à se déclarer par 
lisan de mesures légales ou réglementaires qui imposent cette 
compression, non seulement dans l'intérêt des travailleurs, 
mais dans l'intérèt général, dans l'intérêt des producteurs et 
des commercants eux-mêmes, qui auront à subir celte compres- 
sion, car notre économe ne peut, sans encourir un péril morte}, 
laisser se prolonger la situation économique et sociale dans 
laquelle se trouve présentement notre pays, » 

J'ai déjà eu l'occasion, lors d'un récent débat, d'insister sur 
le fait que l'action de baisse entreprise par le Gouvernement 
de M. Pinay était une conséquence de l'effort que nous avons 
oursuivi au sein de l'Assemblée en vue de l'adoption de 
le helle mobile, mesure qui constitue le commencement de la 
sagesse tous les gouvernements. (Applaudissements à 
gauche.) 

A l'heure du vote décisif, nous vous demandons de penser 
qu'il est temps de placer sur un plan d'éga:ité avec les com- 
mescants, les industriels et les agriculteurs, les seize millions 
de salariés qui, jusqu'à présent, furent les seules victimes des 
retards considérables apportés dans les rajustements de salaires 
et virent amenuiser leur part dans le revenu nationai au cours 
des dernières années. En instituant l'échelle mobile, vous 
obhgerez les gouvernements à trouver un auire frein contre 
l'inflation que les privations des salariés. (Applaudissements à 
gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Hutin-Desgrèes, 


M. Paul Hutin-Desgrèes. Je ne pensais pas intervenir dans 
celte discussion, mais M. Leenhardt vient de m'en donner 
l'occasion en rappelant que les difficultés actuelles des tra- 
vailleurs risquaient de. croître singulièrement du fait de la poli- 
tique d'armement que doit supporter le pays. 

L est une chose qui inquiète les travailleurs et qui les atteint 
durement sur le plan financier et économique: l'Elat est con- 
traint de supporter un certain nombre d'habitudes pesnicieuses 
et d'abus qui grèvent singulièrement les budgets au détriment 
des faibles, Le moment paraît choisi de donner à la fois un 
apaisement aux travailleurs et, peut-être, d'augmenter la part 
insuffisante qui revient à certains d'ente eux, particuliérement 
aux plus méritants comme les veuves et les orphelins. 


Au moment où l’on demande un nouvel effort au peup'e, ja 
partage l'opinion de mon ami M. Leenhardt, à savoir qu'il 
Put absolument, aujourd'hui plus que jamais, que l'Etat se 
venche sur des abus qui constituent à la fois un scandaie pour 
l'opinion et un danger pour les finances publiques. 


pour 


Mon intervention n'entre pas directement, je le sais, dans Je 
cadre de la discussion actuelle, mais je tiens à appeler l’atter:- 
tion de l'Assemblée sur l'effort que certains d'entre nous ont 
déjà entrepris pour lutter contre les abus. 

Je sais que de grandes organisations ont été mises en branle 
depuis quelque temps: la commission d'enquête sue le coût et 
le rendement des services publics, la cour de discipline bud 
gétaire instiluée par la oi du 25 septembre 1948, la commis 
sion de contrôle des opérations immobilières, la commission de 
vérification des comptes et établissements publics de l'Etat. Tout 
cela est fort bien. Mais il est des éléments qui leur échappent 
et qui soulèvent le scandale, Les malheureux travailleurs qui 
n'arrivent pas à boucier leur budget ne peuvent que s'indigne7 
devant des faits semblables à celui relaté dans Le Monde, il Y 
a une huitaine de jours. Is ressentent de Ja colère à l'égard 
d'un système impuissant à réprimer de te:s abus, 


Voici cette information : 


« M. Chauvet, maire d'Anglards-de-Salers, dans le Cantal, 
vient de déceler une escroquerie au préjudice de l'Etat qui 
atteint une soixantaine de millions. » 


C'est là le fait courant des informations quot.diennes, 


M. Marcel Naegelen. Ce délit va être amnstié, 
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M. René Camphin. C'est le régime que vous défendez 

M. Paul Hutin-Desgrèes. le fait vi- \ rien à voir 91 
l'amuistie. Je parlais de la lutte préventive ainsi que des sui 
tions contre les abus. 

Je poursuis ma lecture : 

« H s'est apercu, en effet, qu'un entrepreneur de travaux 
publics de Flurac, Henri Coudere, grâce à de faux mandats qu'il 
falbutquait Jui-umeume, imitant la signature d'une personnalt 
officielle, s'était fait verser par la caisse des marchés de FEtat 
une avance pour des travaux qui melatent pas exéculés, Le 
coupable à pris la fuite et se serait refusgié en Halie. » 

JL est temps de courir après li! 

ll existe bien d'autres abus de ce genre, 

Ces 60 millions ont élé volés à qui ? Au budget de la recons 
truction, Au détriment de qui ? Concluez! 

Chaque jour, on peut relever un fait de venre. 

La proposition de résolution que j'ai déposée 1 y a déjà dix- 


de nos col 


hauin en discussion, J 


huit mois, avec l'appui de plus de deux cen 
Viernaira, Je pt ie, ur Jour pro 
demande instamment d'y prèler atlention 


Dans un long ex post des motifs, j'ai donné toutes les 


vyues, 


C0 \uus 


Kraves 


ntré Île 


republ 111 


raisons qui mulivaient le dépôt de ce texte et j'ai mo 
devoir qui S impose aux représentants d'un Etat 
plus particulièrement obligé à la justice, de rechercher ces 


abus, de faciliter l'équilibre du budget, d'apaiser lo 
d'exprimer en permanence le souci de la justice, de 
bité serupulemse et de l'ordre 4 les affaires pul 
grandes tâches qui nous sont imposées et qui répon 


d'impérieuses exigences en Imnèrne 


J'honneue de la démocratie, 


letnprs qu'elles st 


Si notre propo iton de résolution n'était pas adoptée 


sagverais, AVE erlains de mes collegus pécialement a 
ami M. Boisdé et les menræes de divers groupes, ] 
lérement du mouvement républicain populaire, la « 


oO Un OFKaINSIne 


tuain du plan de M. 


! 
lont la formule avait ét 


M. Monte! el M. Pevinat., hous avlotis toniue tufi otnile rt 
« grâce à des communiqués diffusés par la pri \ 
renseigné sur un certain nombre d'abu 

Le travail que nons avons fait fut limit ir nous fûme 
que peu découragés par les nombreu hutes rministé] 


Ecœuré de notre 1mpuissance, j'avais mème envisagé de : 
ne représenter devant mes électeurs. Néanmoins, nous 
la satisfaction, en quelques mois, de faire réprimer de: 


t,1 , n 
idthes Dour AIX HOIILATIE Ut 


el supprimer ces 
4x) million 


ut pers = 
Jiard 


1 


Mes chers collègues, Je vous 5 pplie D penser i cet 


Pour conclure su 


exprimer ces jours dermers, à l'occasion d'u iutre 
quant à l'effort volontaire de rénovation qui parait être ! 

Notre système politique, armé de move vétust l 
service d'une somme de principes aux valeurs éternelles 
étre réadapté aux nouvelles formes de la ile des 
economiques, sociales, international techniques et 
morales. En particulier, t'effondrement du sens viqu 
Jiande aujourd'hui que l'autorité soit reconsidérée en 
cratie et que la démocratie soit rep ste dans ses for 
ses movens. 

La démocratie, généreuse intent me fait pe 
celle statue de la victoire de Samothract idmirable 
Mais qui n'a hi tête ni bras. NH faut Jui ndre une têt 
bra 

Nous avons le devoir de le faire À la minute où la lih 
menacée par des régimes qui ont sn trer l'a rit 
dues fins de malfaisance, Reconsidérons (E 1EeVOLrs 
{ | ratie et cauvons-la. 

Mes chers collègues, je m'excuse de tte diversion « 
ren e de votre bienveillante attention. \pplaudi 
« [r« is 

M. le président. La parole est à M. S ( 
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nent peuple français avait voté contre ke 
linalement à lopté par \ssemble 
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tions du coût de la vie, mais aussi à l'évolution de la pro- 
té. Ce faisant, nous voulions établir un facteur de la 
que veut instaurer le Gouvernement. 


latente le otMianceé 
t nier que les travailleurs n'ont pas l'impression 


Nul me pre u 

de bénéticier de l'effort qu'ils ont cependant donné sans mesure, 
non seulement pendant la guerre mais après la Libération, et 
qui St t traduit par une imélioration sensible de la production. 
Jls étonnent de subir toujours des sacrlices et de faire les 
fruis de la politique d'austérité à laquelle échappent souvent 
ceux qui ne connaissent pas l'austérité. \pzlaudissements au 
centre 


Il est bon de rappeler que la logique est à Ja base du projet 
de l'échelle mobile. Ce ne sont pas des augmentations de salaires 


qui t demandées, ce ne sont pas des avantages nouveaux qui 
sont revendiqués; c'est simplement la garantie du maintien du 
pouvoir d'achat du salaire présent qui est réclamée. Peut-on 
dire qu'il s'agisse vraiment là d'une demande démagogique et 
rx vree ? 

Les sal sont déjà notoirement insuffisants. Il en est de 
méme, d'ailleurs des allocations familiales, Le pouvoir d'achat 
d'un fover, ce n'est pas seulement Je salaire qui se trouve dans 
l'enveloppe chaque quinzaine, c'est aussi, et pour une part 
notable, les allocations familiales, 1 faudrait peut-être que l'on 
5 ef OUXIerIHrEe, 

Ceux qui ne percoivent qu'un maigre salaire ne commettent 


aucune faute contre la logique ou le bon sens lorsqu'ils deman- 
dent la garantie par l'échelle mobile de leur pouvoir d'achat 


tellement insuffisant. 


On parle, d'autre part, de dangers. Je ne pense pas qu'il 
puisse y avoir danger à sauvegarder ce gris d'achat des 
familles modestes, des familles ouvrièves de notre pays, 


Il v aurait au contraire, on le sait bien, grand danger à ne pas 
se pencher sur ces milieux en difficulté. À un moment où l'on 
parle de conflan Croyez-Vous qu'on puise dire que la 


confia régne quand elle n'aleint pas les milieux populaires ? 

Peut-on dire que la confiance est vraiment celle que nous 
souhaitons quand elle sourit seulement aux milieux écono- 
miques et financiers ? Ce genre de confiance provoque parfois 
de l'appréhension dans ces milieux populaires que l'on doit 
| 


intégrer dans la nation, 


ls ont été intégrés dans l'effort, dans les sacrifices. En pro- 
posant l'échelle mobile, on demande seulement qu'ils ne soient 


pas intégrés dans la misère, qu'ils en soient sauvegardés 
quand la chose est pass ble, (Très bien! très bien! au centre.) 
Ur, actuellement, elle est possible, 


Si nous pouvions craindre, il v a quelque temps, que 
l'échelle mob ne fût prétexte à inflation, à augimentalion des 
prix, il n'en est pas ainsi actuellement, D'ailleurs, bien souvent, 
on devance les augmentations de salaires qui ne sont qu'un 
prétexte pour prendre des précautions en commencant par 
augmenter les prix. Ainsi, on est mieux assis pour attendre 


l'augmentation de salaires qui s'annonce. 
L'échelle mobile des salaires se concilie parfaitement avec 
Ja politique que prône le Gouvernement, 


Eu égard à la politique de baisse, il n'y a pas à prévoir de 
difticulte puisque 1 helle mobile ne jouera pas, 

D'autre part, le Gouvernement entendant pratiquer une 
politique d mifiance, il doit prouver Sa conliance en lJui- 
mrém: € icceplant l'échelle mobile, Sinon, il se co:tredirant. 


On ne peut pas à la fois déclarer au pays que J'on pratique 
la bon politique de la confian que la baisse est amorcée 


el, en même terme | ner l'impression de n y pas croire en 
refu t l'échelle mobile qui ne jouera pas, 

M. Antoine Guitton. Alors pourquoi l'avez-vous refusée aux 
api iieurs ? 


M. Fernand Bouxom. Je ne suis ni le ministre du travail ni 


celui de l'agriculture, Vous soutiendrez votre thèse vous-même. 
Ce sera bien p IS sage, 

M. Antoine Guitton. Pourquoi avez-vons repoussé l'échelle 
mob par vos votes dans le passé et tout récemment encore ? 


M. Fernand Bouxom. Vous exprimerez votre pensée Je ne 
hargé de défendre vos positions. J'explique simple- 


Eu bu } 
ment vote du groupe du mouvement républicain gopulaire 
el, d 'aien Je CconcIus, 

J'ai exposé les raisons de bons sens et de justice sociale 
{ tent € faveur de ce projet La conflance. nous la 


vou iussi étendue que possible, nous la voulons totale, 





baisse des prix, nous désirons la voir se poursuivre. Nous 
l'avons toujours déclaré, nous préférons de beaucoup une 
baisse des prix à des augmentations fictives de salaire. La 
baises des prix, qui soulige les rentiers, les économiquement 
faibles, les vieillards, les familles, les milieux modestes, serait, 
en effet, l'élément essentiel] de l'amélioration du pouvoir 
d'achat, 

Puisque nous en sommes là, que nous nous 9rientons vers 
celte baisse et que l'échelle mobile apparaît comme un motif 
de confiance pour les milieux ouvriers, je ne comprendrais pas 
que le Gouvernement, “le premier, ne nous dise pas: Nous 
sommes entièrement d'accord avec vous; nous sommes pour 
la baisse et nous n'estimons pas l'échelle mobile dangereuse ; 
le geste qui nous est demandé, s'il est capable de donner un 
peu confiance aux milieux populaires, nous le faisons, nous 
acceptons Féchelle mobile. 

C'est ce que j'aurais voulu entendre lors de l'intervention 4» 
M. le ministre du travail. C'est certainement ce que dira 
l'Assemblée, 


M. le ministre du travail. Vous ne m'avez pas entendu, 
monsieur Bouxom. 


M. Fernand Bouxom. Je vous ai entendu, monsieur Je 
muistre, et j'ai eu l'impression que vous demandiez le renvoi 


pour l'examen d'un projet gouvernemental] qui serait déposé, 
M. le ministre du travail. Alors ? 


M. Fernand Bouxom. Cela veut dire que le présent texte 
serait abandonné. 

Or ce texte, comme l'a très bien déclaré M. le rapporteur, 
expose complètement le mécanisme de l'échelle mobile. On n2 
peut affirmer qu'il comporte des éléments exagérés où dan- 
gereux. Tous les orateurs qui ont pris part à la discussion l'ont 
prouvé. 

Donc je souhaite que M. le ministwe du travail lui-même dise 
à l’Assemblée qu'il accepte le texte en diseussion. Je voudrais, 
en tout cas, que l’Assemblée, unanime, se prononce pour 
l'échelle mobile. Ainsi sera créé dans le pays un motif de 
confiance supplémentaire. (Applaudissements au centre, à 
gauche et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Patinaud, 


M. Marius Patinaud. Mesdames, messieurs, je voudrais pré- 
center quelques observations et, notamment, répondre aux 
arguments invoqués par M. le ministre du travail. 


Il serait possib'e de concrétiser son intervention en disant 


qu'e le refele une politique qui u'ose pas dire son nom. 


En effet, si nous acceptions les propositions ministérielles, 
il s'agirait purement et simplement de renvoyer aux calendes 
grecques le vote éventuel d'une échelle mobile des salaires. 


Nous sommes amenés à constater que l'échelle proposée ne 
s'applique qu'au sa:aire minimum national interprofessionnel 
garanti, Elle ne fera donc varier que ce salaire qui représente, 
non pas un saiaire minimum vital, mais uw salaire bien infé- 
rieur au minimum vital, Aussi, constatant l'opposition du Gou- 
vernement à ce qui n'est qu'une très faible satisfaction, nous 
pouvons dire que la politique que vous vouiez faire prévaloir 
est üne poiilique résolument réactionnaire, tendant à faire sup- 
porter à la classe ouvrière seule les conséquences de votre 
politique de guerre. (Applaudissements à l'ertrème gauche 

Et, maintenant, je veux entrer dans votre jeu même en répon- 
dant aux préleudus arguments que vous formu:ez, monsieur le 
ministre, 

Le texte ne serait pas clair, dites-vous. TN n'est pas possible 
de dire cela Ce texte est, au contraire, très clair. Personne ne 
peut s'y tromper. 

Vous vous plaignez de n'avoir plus le mois de réflexion. Or, 
depuis que le Gouvernement est constitué, il ne parle pas d'au- 
tre chose que de baisse. Tous ses efforts sont orientés vers la 
baisse, et ce;a depuis un mois, 


Que;s sont les résultats ? 
Des journaux qui ne sont pas communistes écrivent: Les 
ménagères constatent qu’en ce qui concerne les produils ai 
mentaires les plus importants pour elles l'orientation est à 
la hausse, 

Par conséquent, ce prétendu délai de réflexion, qu 
mettrait d'agir sur les prix, n'est qu'un moven supplémentaire 
de tromper les travailleurs, Comment, en eflet, faire cunliance 
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it 


à un gouvernement qui décide lui-même les hausses de prix 


t 


et qui prétend posséder le pouvoir de faire baisser les prix ? 


Je vous signale, puisque vous êtes, paraît-il, intéressé À 


baisse, qu'il est un secteur sur lequel votre attention devrait 


n : d » ln » | ‘ l 1 ‘ 
jmmédia.ement se porter, celui des loyers, dont vous des 


empêcher la hausse semestrielle, Voila qui ne ‘nanquerait pas 


d'intérêt, (Applaudissements à l'ertrème yauche.) 


L'échelle mobile ? Mais vous ne l'appliquez pas lorsqu'elle 


exisle ! 

Vous n'appiiquez pas la loi du 22 août 1946, qui étabiit 
sorte d'échelle mobile pour les allocations familiales 

Vous n'appliquez pas l'article 12 du statut des mineurs, q 
entraine, pour ces dermiers, le bénéfice de l'échelle mob 
( ipplaudissements à l'ertrème gau: he.) 


Tout à l'heure, M. Leenhardt nous disait que nous serions 


opposés à t'échelle mobil 


est le ministre qui n'&æ pas appiiqué l'échelle mobile au 


mineurs. Il verra que c'est M. Lacoste, un ministre socialiste. 


(1pplaudissements sur Les mêmes Lan 


M. Pierre Métayer. Que faisait M. Marcel Paul ? 


M. Marius Patinaud. En ce qui concerne les critiques faites 
contre le Gouvernement par les orateurs du rassemblement du 
peuple français, laissez-moi rappeler, en constatant d'ailleurs 
ue M. Soustelle est maintenant conduit à définir, comme le 


ferait un député radical (üres et erclamations), les différentes 


pos tions de son groupe, que si le gouvernetment Pirsa y peut 
aujourd'hui, par :4 Voix de son ministre du travail, s'opposer 


à l’echelle mobile du salaire minimum interprofessionnel 


garant, il n'a celle possibilité que pat » que le vote le3 


députés R. P. F. l’a sauve cette nuit, encore une fois. {Applau- 
dissements à l'ertrême gauche.) 

Le résultat immédiat de l'application de la politique du 
Gouvernem2nt que vous soutenez est le blacage des salaires 


revalorisation, Ce gouvernement à servi de justificahon à la 


valonté patronale de ne pas revaloriser les salaires. Mieux, 
mème, lorsqu'il s'est trouvé des industrie:s, notamment dans 


l'Est. pour accepter, d'accord avec leurs ouvriers, une revalo 
Jisalion des salaires, c'est l'intervention gouvernementale de 
<e M. Pinay pour lequel vous volez qui a fait obstacle au désu 
de ces industriels. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Leenhardt à encore déclaré que nous ne jugions pas 
possible le vote du premier rapport Coutant. Je lui réponds que 
1ous le jugions tout à fait possible et que nous pensions que 
ceux qui l'avaient voté ea première lecture auraient pu le faire 
en deuxième lecture, à la condition toutefois que se réalise 
Je vote commun des députés communistes et socialistes sur 
celle question. 


M. Marcel David. C'est ce qui a élé fait. 
M. Marius Patinaud. En effet, il est évident que la elasse 


ouvrière a cette question à cœur et qu'elle ne pardonnerait pas 
à ceux qui se déjugeraient en deuxième lecture après avoir 
été, en prenière lecture, sensibles à ses arguments, 


Peut-être a-t-il été démagogique, 4-t-on dit, de demander la 
deuxième lecture de ce rapport, Je demande à M. Leenhardt de 
seporler cette critique à l'adresse du Populaire de ce jour qui, 
sur cette mème question, termine ainsi son article: « Si le texte 
Edgar Faure n'était pas définitivement adoplé en seconde lec- 
ture, il resterait encore aux partisans de l'échelle mobi'e une 
ressource : faire venir devant l’Assemblée la seconde lecture, en 
instance depuis longtemps, de la proposition Coutant, » 


M. Marcel David. C'est un moven lésespéré, vous Je savez 
bien! Faites un effort pour comprendre. 


M. Francis Leenhardt. Expliquez-nou:. monsieur Patinaud, le 
vole de vos amis au Conseil de la République, ce vote qui nous 


Obiige aujourd'hui à nous prononcer ici à Ja majorité absolue 


M. Marcel David. Vous êles à l'envers, monsieur Patinaud ! 


M. le président. Je vous en prie, n'inlerrompez pas l'orateur. 
sinon, quand vous aurez la parole, ne vous étonnez pas d'être 
interrompus. 


M. Marcel Darou. Que M. Patinaud dise au moins des choses 


chactes, 


_M. Marius Patinaud. Vous m'avez précélemment rappelé à 
<urdre, monsieur :e président, pour avoir interrompu. 





cos ot 1 te 


le. Je jui demande de rechercher quel 


Rires et applaudis mc 1 quucl 


tandis que le coût de la vie en augmentation justifiait une 


M. René Camphin. Vous les des valet 





Faites, cette fois, respect mon droit parol tre nes 
ipi 
M. le président. C'e-! 
M. Marius Patinaud. Je regrelle que, depu février 195, 
rs que nous pouvions faire à moment] \ n'ait pas 
1 dal la ! st s \ = Î | pres 
1 1 l t (1 : 
P | | t | equ | . | , 
= ir il Lt eg ( l LEE { | j » 
ural eff l b | \rière 
1 Î l t l I | se 
nt dé t'atgmental \ au ut u LA 
M. Francis Leenhardt. Quart éliez où Gouvernement, 
1 1947, vous v chez h { 
M. Pierre Besset. Ce t des hist t (4 el exclamations 
jaucne 
M. Francis Leenhardt. (e ne sont | les h 
Ch: 1 NOUS, c'est de 1 L, il t 
M. Marius Patinaud. Mérme -ut terrain, monsieur Leenhardt, 
OS acceptons Ja «1 u<s1o! car, en realite l'échelle mobre 
u salaire ne se jusllie que da la périod 


M. Pierre Métayer. Où vous n'éles pas an Gouvernement, 
n{ 7 [ e 1 drorte 


M. René Camphin. Quand rous étions au Gouvernement, tout 


ait beaucot P InIeux pour fes {raxu er \= 

lennent, 

M. Marius Patinaud. Vos interruptions prouvent, me rs ieq 
ihstes, qu'après avoir demandé des explications vous avez 
(| l'on Vols es lou e, Hires a aauch { nlaud MEN 


nts à l'ertrému qaut h« 


M. Pierre Métayer. Vous èles un peu embarrassé. 


M. Marius Patinaud. L'échelle mobile des salaires ne se jus 
titie que dans une période de baisse du pouvoir d'achat de la 


lasse ouvriere, c'est-à-dire dans une période où les prix 
montent plus vite que les salaires, Dans la période à Hquetle 
ous fuites allusion vous le savez bien et tous les chiffres 
prouver le pouvoir d'achat de la classe ouvrière était 
nastaute élévation lorrs interruplions à qau he ct à 
ile, - Applaudissements a L'extréme qau he 


M. le rapporteur. ('e:t : jui à justifié les vingt-cinq pouf 
ceut d'augmentation d laires en juin 1946! 


M. Marius Patinaud. Depuis, ies ministres cormmunist nt 


écartés du Gouvernemen lures el applaudissements 4 


qau he. 


Je vous rappelle que ce fut un président du conseil socialiste, 


iimadier, qui en decida ains Applaudissements à qauche) 
ls 16 prétexte que nous derna lons 4 l'époqui ui 1tITINC Ie 
lior, de égalaires Exclamalions à qauche.) 


M. Pierre Métayer. C'est une nouvelle explicalion, la plus 


lt 
1 


M. Marius Patinaud., Celte décision fut prise à la demande 
des Américdos (Erclamalions et rires à gauche, au centre et 
droite 


M. Marius Patinaud. parce que notre présence constituait 


obstacle à la politique de guer que vous cliez chargés 
ippliqu \ouvelles erclamationr 1 quuc hit 1u entre el à 
te 


Depuis cette époque, les travailleurs peuvent instaler qua 
ur= »ndilions de vie se sont constamment aggravées 


S'il fallait une preuve supplémentaire du rôle que jouent les 
arlementaires socialistes dans cette affaire, elle serait fourme 
ar l'exemple donné au Conseil de la République par les conseil- 
rs socialistes, Car si nos amns furent contraints de voter 


| 


mntre le texte proposé c'est parce qu À la demande des conseil. 
lers de la République socialistes il avait été prévu qu'en cas 
de baisse des prix le salaire minimum vital, lui aussi, baisserait 


lans la même proportion, (Mouvements diters.) 


À droite, C'est normal. 
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M. René Camphin. C'est ce que M. Leenhardt à oublié de dire. 


M. Francis Leenhardt. Nous ne l'avons pas volé, 


M. Marius Patinawd. Au<si est-il monstrueux d'oser prétendre 
que ‘ ilaire des travailleurs qui gagnent actuellement cent 


francs de l'heure devrait être diminué s'il se produisait une 
baisse du coût de la vie, (Applaudissements à l'extrême 


gauc hé ) 


M. Marcel David. C'est vous qui le dites, vous savez bien que 


c'est Inex 1. 


M. Marius Patinaud. En ce qui nous concerne, nous insistons 


done pour que l'Assemblée nationale reprenne le texte voté en 
premiere lecture et nons somines peérsuaudes que les travailleurs 
seront « pa b s « mposer à tous les salaires l'application de 
celte échelle mobile prévue seulement pour le salaire minimum 
intery fe nine! garant \pplaudis sements a l'extrême 
ga d n« 


M. le président. La parole est à M. Abdelkader Cadi. 


t 1 


M, Abdelkader Cadi., VW: her lègues, je suis certain que la 
Mia jo! lee élus d'Algérie et en général, d'outre-mer voleront 
le texte qui à été adopté p \ssembite nalionaie en premiére 
li 

Jl 1e st ill ! 1 lecent iutourd nu de rt fuser l'é { he Ile mobile 
AUX salarit a.0 qu mer une majorité sest trouvée pour 
voter | nnistie fi ile \ppla dissements a qau he el sui 
divers bLancs au centre el à L'ertréme droite.) 

Je ! q M. le ministre du travail ne maintiendra pas sa 
première f | r. Je ne suis pas si là mélhode Coné que 
pous applique act ment le ministère Pinay réussira, En 
atlenda nl, M. le ministre du travail nu donne pas | Impress ou! 
d'être d'accord avec M. Pinay sur les résultats de la baisse, 

Si cette ] est réelle, l'échelle mobile ne jouera pas: par 
co juerl, l i Z 1 i Crainure, InONISIeUI le ministre. 

Si elle n'existe pas, vous n'avez pas à la proclamer. 

tous ca hangez votre facon de voir sur la question de 
l'échelle mol (Applaudissements A gauche el sur divers 
bancs au centre et à l'ertrêéme droit: 


M. le président, La parole est à M. Gazier. 


M. Albert Gazier, [Le groupe socialiste éprouve évidemment 
une 1 le satisf io à voir entin l'aboutissement des efforts 
pt vvéranis 4 1 1 fre { de P di but le la lg sial ire pour 
Jlaire voter 1 helle mobile, 

Néanmo (tp ive un sentiment d nquiétude à cause des 
paroles qu'a prone ées M. le ministre du travail et qui ont 
mot { 1 ta lle ! ont ilterruption. 

Il n'est pas ] ble qu'au moment où une loi si importante 
va él volée par ! e large maiorité de l'Assemblée subsiste 
une équivoque sut Wterprétation de ses termes, que nous per- 

storns oO lérer MiiThé xtrémement clairs. Cette équivoque 
u 

Se lt \ le ! 1 raw lo | l'augn lation des 
prix EL: [ tu € hp ! t soutenir 
y ( que el port 
lit \ iu i Ii un 4 

Je 4 \ M | | 1 tra quel est # sentiment. 
en ( { nent eu ( quest Oo! 
| } “nt de la vu compil 0 
l p. 10 v a lie ut’ \ application automatique 
{ | elt variat | iU Saiairé nn UMA 

N { | lea } d b vo ir m'i 
d [ | ) terpréla- 

( est Su ] i d la prom lgation 
ut { { | | s( Il PM nets d 
dema à ceux d nbres de As<embl s'il en est 
in se au € | nt que le texte en discussion ne com- 
} uen | p il \ au salaire garanti des 
variations d * comprises entre 3 p. 100 et 10 p. 100, d'aftir- 
AIT ement leur position, Mais je pense qu'il n'en est pas 
| et < that I lementaires pourri mt étre Imvo- 
aués à te la ! se que nous soulenons \pplaudisse- 
À } | 

\ \ ! N \ fair ] plet le } rin pe de l'appl cation 


de l’é s. Nous ne laisserons pas inter- 





préter le texte que nous allons voter dans un sens manifeste. 
ment contraire à la volonté du Parlement, (Applaudissements à 
gauche et sur divers bancs au centre et à l'extrême droite) 


M. le président. La parole est à M. Mazier. 


M. Antoine Mazier. Mesdames, messieurs, il est bien évident 
que, membre du groupe socialiste qui, mon camarade Gazier 
le rappelait, a eu comme préoccupation essentielle, dans cette 
législature, l'adoption de l'échelle mobile, je voterai moi-méme 
le projet en discussion. 

Je men ii cependant de ce débat pour poser une question 
à M. le ministre du travail. 

Dans le département que je représente à lieu, depuis quinze 
jours, une grève des ouvriers du bâtiment affectant plusieurs 
centaines de ces travailleurs, parmi lesquels il est des mancœu- 
vres qui gagnent quatre-vingts francs de l'heure, chiffre dont 
la population du département a pris connaissance avec indigna- 
tion. Or, il semblait qu'au bout de huit jours de grève un 
accord pourrait se réaliser. Si le patronat n'acceptait pas d'ac- 
corder ce que les grévistes demandaient, certains éléments parmi 
les patrons semblaient cependant prêts à une concession, 

C'est à ce moment qu'on vit arriver à Saint-Brieuc un 
représentant du €. N. P, F. qui, venu en renfort auprès des 
patrons, leur donna l'ordre de ne pas négocier et de ne consentir 
aucune concession, Ce qui est curieux — c'est sur ce point que 
je voudrais connaître l'opinion de M, le ministre du travail — 
c'est que ce monsieur invoquait l'autorité du Gouvernement, 


M. Marius Patinaud. L'interpénétration est parfaite, mainte- 
nant 


M. Antoine Mazier. Je vous demande donc, monsieur le mini<- 
tre, si ces propos doivent être interprétés comme l'acceptation 
par le C. N. P. F, de la politique du Gouvernement — ce qui 
est son droit — ou comme marquant une sorte d'accord officiel 
entre cet organisme et le Gouvernement. 

En d'autres termes, nous voudrions savoir si c'est M. Pinay 
qui est président du conseil ou bien M. Villiers, si, lorsque 
M. Pinay me peut envoyer un de ses collaborateurs dans un 
département, à titre officiel, il y délègue un représentant du 
patronat français pour briser les grèves. 


Je serais heureux que M. le ministre du travail me donnät uns 
réponse à ce sujet. 

IL est certain que nous avons suffisamment justifié, sur 
plan théorique, la nécessité de l'échelle mobile. Mais si j'avais 
eu une hésitation, le spectacle de notre ville, en ce dimanche 
de Pâques où des grévistes vont se trouver sans travail depu 
trois semaines, suffirait à me faire voter le texte qui nous est 
soumis, 


le 


Comme on l'a dit déjà plusieurs fois ce malin, il serait inad- 
missible qu'ayant accordé, hier, des garanties aux fraudeurs, 
vous refusiez aux travailleurs celles qu'ils réclament, (Applau- 


dissements à qaw he.) 
M. Jacques Chastellain. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Chastellain, 


M. Jacques Chastellain. Je demande à 10s collègues de bien 
vouloir consentir à une suspension de séance, (Mouvements 
divers. 


+ 


Le groupe des indépendants n'abuse , «as, je crois, de telles 
demandes de suspension de séance. En revanche, il a toujours 
déféré aux demandes semblables émanant d’autres groupes. 
Très Lien! très bien!) 

En réalit je demande uniquement qu’on abrège cette stanco 
d'un quart d'heure, puisqu'il est bientôt midi, et qu'on reporte 
le vote au début de la séance de cet après-midi. 


Je suis persuadé que nos collègues voudront nous à r 
etlte satisfact on, 
M. le président. M. le ministre du travail m'a demandé 11 


parole, Peut-être pourrions-nous poursuivre un peu plus 
la discussion, en décidant  —g tout état de cause 


n'aura pas lieu ce matin ? rés bien! très bien!) 


M. Edouard Moisan, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Moisan. 


M. Edouard Moisan. Monsieur le ministre du travail, 2prts 
mon ami M. Gazier, je voudrais vous poser cette question pré 


cise, 





Dar 








Sonde AE ARTE 7 ED AN nds 46 di. ef 


ST A 











| 
| 
? 
L 
L 

















— 


Quelle est selon vous l'interprétation qui doit être donnée 


du texte du projet ? 
LH y est dit d'abord : 


« Chaque augmentation de l'indice mensuel d'ensemble des 
rix à la consommation familiae à Paris entraînera un LIU 
, | t 


mentation proportionnei'e du salaire minimum gara 


Voilà le principe pose Mais ensuite le texte comporte deux 
réserves: « 4) Si l'augmentation de l'indice est inférieure à 
Bb p. 100, le salaire minimum garanti n'est pas moditié », 


On doit en déduire, a contrario, que lorsque l'indice est 


supérieur à 5 p. Kw le salaire minimum garanti se trouve 
modifié de plein droit. 


Mais le paragraphe b est ainsi conçu: « b) Si l'augmentation 
de i'indice est égale ou supérieure à 10 p. 100, Je salaire mini- 
maum garanti est immédiatement affecté du pourcentage d'aug- 
mentation ccnslatée », 


Je souligne que figure dans ce paragraphe l’adverbe « immé 
diatement », et je vous demande quelle est, à votre sens, Ja 
différence. 

Très logiquement, on peut penser que le texte d'applieation 
déclarera que, lorsque l'indice variera entre 5 et 10 p. 100, il 


n'y aura pas modification immédiate, mais seulement, par 


exemple, dans le mois qui suivra Ja publication de l'indi 


Quoi qu'il en soit, une interprétation du texte doit intervenir 
et il vous appartient de la donner, Vous ne pourriez toutefois, 
monsieur le ministre du travail, nous dire qu'il n'y à pas 
variation du salaire minimum garanti lorsque la varialion des 
213 articies se situe entre 5 p. 108 et 10 p. 100. Il nous appartient 
de nous fournir à cet égard une précision indispensab:e. 
{Applaudissements au centre.) 

M. le président. M. Chastellain a demandé que la séance soit 
suspendue, 


En fait, monsieur le ministre, comme il est maintenant midi 
moins dix, vous préférerez sans doute répondre aux questions 
qui vous ont été postes au cours de Ja séan 
midi ? 


ae cet apres- 


M. le ministre du travail, Oui, monsieur le président, 

M. Marius Patinaud. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Patinaud, 

M. Marius Patinaud. Au nom du groupe communiste, je 
m oppose à ce que la séance soit suspendue maintenant, 


La question est assez claire pour que le vote puisse avoir 
lieu. Je ne vois nullement pourquoi, sur un projet qui traine 
depuis des mois, il serait encore nécessaire de recourir à des 
tractations. 


M. le président. Monsieur Patinaud, la séance doit être levée 
à midi, c'est-à-dire dans dix minutes. Or, l'intervention de M. le 
ministre du travail, qui prendrait maintenant la parole, doit 
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Iscussion: 1 Du projet | ication 
de décrets p PI ! YO avril 
1921 et d irt ÿ de la loi du N CAN D du projet 
lé D5N7 et & lettr N ’ tr 
au projet de loi portant: 1° ouvert e et annulat de crédits 
sur exe [RUE » | fl à t — 
M. Charles Barangeé, rapporienr gt ra - \aupporieur pt V4 
de penses mulitatre M. line 

Discussion du projet de lo l 059) prorogeant Ja loi 
ne SU-308 du 3 avril 1H) por tant Org | proviso | 
{rar sports maritimes, recondunt par la 10 | du 26 avril 
1951 (n° 3165 M. Louis Michaud, rapport ; 

Discussion du projet de Us iatorisant Président 
cle à République à ratitier le trail eéssjon du rritoire de 
la ill bre de Chanderna * Ji 1 M. } up 
] peraber, rapport: l 

D) = il. — D 607) | int le man- 

it | b | q de la Nouvelle-Calédon 
]l 1) proposi { ) | } M. Ma ] rinand 

2191 I i \ i À HREL et À la fo hallo Il col { | 
œ ral de la Nouvt | e « lépendances: 2° de M. bu 
V 1 à" 205 e,al i i DIE t À la formation du 
const enr] le 1 Nour: Calédon et d la! n° 1x) 
— M, Duveau, rapporteur 

Discussion en deuxième lecture de Ja proposition de Jai 
relative à a 6e chi 111ONr qu center 1e « la creal \ de Ja 
médaille militaire (n°° 3184, 23212 M. Max Lejeune, rappor- 
teur 

Suite de la diseu nn en deuxième lecture du projet de Jai 
portant statut général du pe ounel cle nunes et des étla- 
blissements publics communaux (n° 925, 2099, 298$, — M. Jean 
Néno ram mo té Î . 

A vingt et une heur: froisivme séane publique 

Suite des discussio inscrites à l'ordre du jour de Ja pre- 


mière séance, 
La séance est levée. 
La séance est levée à onze heures cinquante-cinq minutes.) 
Le Chef du service de la Sténographie 


de l'Assemblée malionale, 


PauL Laissy, 
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—  — 
DEMANDES  D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Marius Patinaud une demande 
d'interpellation sur les mesures que le Gouvernement entenrt 
prendre pour obtenir une baisse 1mmédiate du prix du papier 
journal, 

J'ai recu de M. Marc Dupry une demance d’interpellation 
eur l'arrêt du conseil d'Etat du 4 avril 1952 annulant le décret 
un 17 juin 1946 portant application à l'Algérie de la loi du 
ft mai 1946. 


La date 





des debats sera fixée ultérieurement. 








dis 


VARIATION 
DU SALAÏRE MINIMUM INTERPROFESSIONNEL GARANTI 


Suite de la discussion en deuxième lecture d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- 
sion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif à la variation 
an sidaire minimum interprofessionnel garanti, en fonction du 
coût de la vie (n°* 2589, 3068). 

Ce matin, l'Assemblée a commencé la discussion générale, 
Personne ne demande plus la parole 8 

La discussion générale est close. 


Le Conseil de la République avant émis un avis défavor 


je vais, conformément aux précédents, appeler l'Assemb'ée à 


se prononcer sur les conciusions du rapport de la commission 
tendant au rejet de l'avis du Conseil de la République et, par 
par voie de conséquence. à la reprise intégrale de l’ensemble 
du texte adopté en première lecture par lAssembiée natioa 

M. Raymond Marcellin, secrélaire d'Etat à la présidence du 
conseil. Je “emande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 


pre sidense ou const il. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. L'ordre du 
jour très chargé de l’Assemblée et la prolongation du con<e | 
des ministres de ce matin ont empêché certaines réunions 
devaient avoir lieu entre les groupes parlementaires el 
Gouvernement, 


1 


Pour que ces réunions puissent se tenir cet après ni 
sollicite de la bienveillance de l'Assemblée une suspensi le 
stance de deux heures, 
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. 
M. Edouard Moisan. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Moisan. 
M. Edouard Moisan. Je ne laisse pas d'i 


demande qui vient d'être faite par M. le secrétaire d'Etat à 
Ja présidence du conseil, non pas sur le fond, mais sur la 
forme. 

En effet, ce matin, après M. Gazier, j'ai eu l'honneur 
poser deux questions précises à M. le ministre du travail 4 
de la sécurité sociale, J'espérais quil serait en mesure d'v 
répondre pour le plus grand bénéfice de l’Assemblée tout 
entière, et ce avant les réunions auxquelles il vient d'être fait 


il 


allusion. 

Je ne voulais donc pas la‘sser passer la demande de M. le 
cecrétaire d'Elat sans souligner ce que peut avoir d'insolite 
Ja procédure qu'il nous propose. 

M. le président. Il me parait difficile de ne pas accéder à la 
demande du Gouvernement. 

Je vais donc suspendre la séance et nous la reprendrons À 
dix-s pl heures ? (Protestations à l'ertrôme qaut he, à gauche 
et sur dé nombreux bancs au centre et à l'ertrème droite.) 


Sur divers bancs. Aux voix ! 
M. Robert Coutant, rapporteur. Je demande le scrutin. 


M, le président. J'ai dit à l’Assemblée qu'il me sembl 
difficile de ne pas accéder à la demande du Gouvernement, 





Personne ne m'ayant rép du à ce moment, JC pensais que 
l'Assemblée était d'accord. 

La parole est à M. Mutter. 

M. André Mutter. Monsieur le prési Jent, il s’agit d'une ques- 
tion importante. 

M. le président, Nous sommes tous de cet avis 

M. André Mutter. 11 peut paraître normal que le Gouvernement 
veuille en discuter avec les groupes de la majorité, ({nterrup- 
lions à gauche.) 

Si certains groupes demandent un vote, je demandersi le 
£Ccruun. 

M. le président. La parole est à M. Camphin, 

M. René Camphin. Ce matin, les groupes de cette Assemblée 


se sont prononcés et ont défini leur position sur le pwojet 
d'échelle mobile, 


Nous, communistes, nous avons décidé de voter ce projet. 


ll en est de même pour le groupe socialiste, pour le groupe 
1 [} 
M. R. P, et pour le groupe R. P. F. ({nterruplions à l'extrême 
droule 
Cela ne saurait échapper au Gouvernement. La situation est 
q laire. 
Dans ces conditions, nous ne pensons pas au'il soit possible 
, I l À | 1 
pter l'espèce d’enterrement que nous propose le Gouver- 


M. le ministre du travail sait fort ben quelle est l \pinion 
roupes ; le groupe communiste s'oppose donc à ja deinande 

nu.ée par M. le secrétaire d'Etat. 

Nous demandons le serutin, ajoutant que les travailleurs veu- 

: tent 4 

11 


de suite l'échelle mobile. (\pplaudissements à l'ex- 
lrème gauche.) 


M, le président. La parole est à M. Titeux. 


M. Camille Titeux. Mes chers co lègues, ‘e groune socialiste 
: pas l'habitude de s‘oppaser aux demandes de suspension de 
lorsqu'elles ont pour objet — le temps avant manqué 


préalable — de faciliter une prise de position sur tel sujet 
bien déterminé, 


Fn la circonstance, le Gouvernement et !es «1 upes de l’As- 


semblée ont disposé du temps de réflexion nécessaire sur ce 
Projet d'échelle mobile, en geslalion de} uis sept mois, 

_C matin, chaque groupe a fait connaître sa position. M. le 
Juinistre du travail, qui était présent, n'a pas cru devoir répun- 
u 


aux questions précises qui lui ont été posées par notre 
Lil la . "n æ: .. 11 
narade Albert Gazier et par nos collègues du mouvement 


lépublicain populaire. 


1 . n . 

‘° suppose que le Gouvernement cherche, par le biais de 
; Suspension de séance, à ajourner encore la décision sur ce 
| RES L 

\ ne nov ” ne + ne rhtnm À à ! r , Ur ? t 

: pouvons pas nous prèler à cette manœuvre — c'est, 
t ( t au * ee p 
Jet, Pour nous, d'une manœuvre qu'il s'agit et nous 





lvl que l'Assemblée prenne mimi dia 


re surpris de Ja 
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e le l'Assemblée en lui demandant de vouloir bien reporter 


1 suite du deétat ipres a proclamat on du résultat du pointage. 


M. le président. L'Assemblée est-elle d'accord pour suspen- 


? (Mouvements divers.) 


dre la séance 

Je répète que les chiffres du scrutin peuvent être légèrement 
modifu par le pointage, mais Je ne pense pas que le sens du 
vole puisse en être changé. 

Voici le résultat, avant pointage, du vote: 314 voix pour la 
Eusp 11. 208 conte. 

Je crois qu'il serait loval et conforme aux règles du fair play 
de suspendre le débat pendant le pointage. (Très bren très 
Lien 


bone suspendue, 

(La séance, suspendue à quinze heures vingt minules, est 
ecpnse à quinse heures cmaquanle-cing minules.) 

l (l 1 1 / 


1 1 séance est 


M. le président, La séance est reprise, 
dépouillement du 


Vo après vérification, Je résultat du 
scrutin sur la demande de suspension de séance présentée par 
le Gouvernement : 
Nombre D NE asc ddéctétniée .….. 599 
Ma) »rité absolue ......... cocon ccesresses . 40 
Pour l'adoption ......... . 258 
LORS cocsvsvsrépet coscee. SE 


nationale n'a pas adopté, 


L'Assemblée 
Les chiffres que j'avais indiqués officieusement tout à l'heure 
étaient le résultat d'une méprise : ils avaient été intervertis. Je 
tiens à dégager la bonne foi du président ; j'espère que l'Assem- 
blée ne la mettra pas en doute, (Apyplaudissements sur divers 


ban: 
La parole est à M. le ministre du travail et de la sécurité 


social 
M. Pierre Garet, minixtre du travail et de la sécurilé sociale. 


A Mn suile des explications que j'ai données ce matin au nom 
du Gouvernement, un certain nombre de nos collègues sont 
intervenus et c'est pour leur répondre que je prends de nou- 
veau ja parole, 


J'ai dit qu'il y avait une lacune dans le texte actuellement 
ement il y en a une, et qui ne peut subsister. 


proposé, Effeeti\ 
moi 


Pour la, je demande à lAssembée de reprendre avec 
l'exuimen des travaux préparatoires qui ont précédé le vote 
du 2 février dernier. 

| text proposé à ce moment-là par la commission 
du t! I, rappelant qu'en principe une augmentation 
du salaire minimum garanti devait intervenir à chaque 
augimenta \ des prix, précisait dans quelles condilions cette 
augmentation pouvait ou ne pouvait intervenir. Etant entendu 
qui \ vertu des dispositions de l'alinéa fer de l'article 31 ra 
adopte, l'indice mensuel devait être publié à la fin de chaque 
mo e texte proposé par la commission du travail précisait, 
d'abord que lorsque l'augmentation de l'indice était inférieure 
à 100, aucune modification du salaire minimum garanti ne 
devait intervenir; ensuite, que lorsqu'elle était égale ou 
supérieure à 5 p. 1, mais inférieure à 10 p. 100, le salaire 
Minimum garanti devait pas être ipso facto modifié. Il ne 
pouvait l'être, disait le rapport de M. Coutant, qu'après un 
déla: dit de réflexion d'un mois. A l'expiration de ce délai 
d'un mois, la moditication 1e devait être décidée que si l'indice 


se maintenait encore au moins au niveau de 5 p. 100. 


Eutin, le texte proposé par la commission du travail préci- 
| usait une augmentation d'au moins 


Sail que Si indie 
10 p. 1, celle augmentation était appliquée immédiatement 
au salaire minimum garanti, 


le la commission du tra- 


texte 
mutilé au cours des 


loutelois, précisait encore le 
ul, texte qui a ét£ assez sérieusement 


Ce matin, M. Gazier et M. Bouxom ont donné une interp 
Con en prenant pour base le cas où l'augmentation de |'; 
était inférieure à 5 p. 100, M est possible, en utilisant le m, 
mode de raisonnement æ contrano, de déduire que la loi 
uaut le principe d'une modification du minimum garanti ! À 
adimis que dans un cas particulier, puisque les autres | : 
thèses sont exclues, et ce cas particulier est celui d'une 
tation de l'augmentation de l'indice au moins égal à 10 p 


En eflet, pourquoi, et je vous pose Ja question, l'Assern 
aurait-elle maintenu le mot « ummédiatement », dans 
dernière hypothèse, je mot « immédiatement » limitar j 
possibilités de revision du salaire mimimum garanti à la n 
tation d'une hausse d'au moins 10 p. 100 ? 

En eflet, l'indice devant étre pulhiié à la fin de chaque 
et la date d'application de l'arrêté devant être, aux terme: 
texte voté par l'Assemblée, tixée au premier jour du moi: 
vant le nouvel indice de référence, il ne peut être que 
que d'une application mmmédiale dans tous les cas. 

Prenons un exemple : compte tenu des dispositions voté: 
première lecture, l'indice du mois de mars devait être pub 
31 mars. Dans la mesure où le système d'échelle mobile 4:21 
oué, c’est à compter du 17% avril que cette augmentation dei 
intervenir, Dans ces conditions, lorsque l'échelle mobile 
tionne, il y a toujours applicalion immédiate, et le seu: ‘à 
d'application immédiate nest prévu par Ja Joi que das 
l'hypothèse d'une augmentation d'au moins 10 p. 100. 

On pent donc tout aussi bien soutenir, suivant que 
adopte un point de vue ou l'autre, que ce n'est que dan 
dernier cas — augmentation d'au moins 10 p. 100 — 
convient de modifier le salaire minimum garanti. 

Il aurait pu en être autrement si la plage dont j'ai ju 
tout à l'heure avait été maintepue, car on aurait pu 
soutenir que la variation, en cas de hausse des prix com 
entre 5 et 10 p. 100, ne pouvait être décidée qu'après | 
ration de la période de plage, alors que dans l'autre cas, -: 
attendre l'expiration des trois mois, on aurait pu nn 
immédiatement le minimum garanti. 

Je veux maintenant faire allusion à l'initiative prise pur 
M. Cayeux. On peut penser que c'est dans cet esprit 
M. Cayeux, estimant que le texte n'était pas suflisan t 
clair, a tenté, le jour où nous en avons discuté, de faire « 
la plage par voie d’amendement, ce qui ne fut pas 
discussion, si je ne m'abuse, du fait du refus oppo f 
M. le président de séance. 

Telles sont, mes chers collègues, les observations qui 
peut présenter sur l'interprétation de ce texte, et je 
l'appui de cette opinion, donner deux références. 

Que disait M. Soustelle au moment des explications de 
le 25 février, lorsque le groupe du rassemblement du 
français se disposait à voter contre le texte soumis à 1 
blée qui était exactement le même qu'aujourd'hui ? 

« Au cours du débat qui se termine maintenant », di 
M. Soustelle, « nous avons vu petit à petit se co 


1 
0 


n 


Ce 


lifier autrement que d'incohérent, qui ne donne satisf 
ni sous l'angle de la logique ni sous l'angle de l'eftica 


Et, dans le journal Le Monde du 27 février dernier, M. l 
doux, parlant au nom de la C. F. T. C., exprimait, sur |: 
qui avait été adopté l'avant-veille par l’Assemblée nat 
cette opinion que je me permets de vous citer: 

« Mais les syndicats ne comprennent pas que le pra) 
sa forme actuelle tout au moins, n'indique aucune j' 
pour le cas, qui est le plus fréquent, où la variation de | 
est comprise entre 5 et 10 p. 100. Il n'est pas possible ju 
texte puisse escamoter une disposition aussi essentielle. 

« Aussi les regards se tournent maintenant vers le ( 
de la République ». 

Aussi bien, mes chers collègues, vous avez cerlaineme 
qu'à plusieurs reprises, ce matin, il avait été déclaré par 
orateurs qui m'ont succédé à la tribune que le texte ne don 
satisfaction à personne, 

Vous avez certainement noté aussi, mes chers collègues 
le Gouvernement était d'accord pour réaliser quelque 
Personne, a déclaré ce matin M. Bouxom, ne veut une 
phère d'injustice sociale. 

Le Gouvernement est complètement d'accord, et je ré 
à M. Soustelle qui nous disait: « Nous n'avons pas 
de choix, nous avons à choisir entre quelque chose et ie 
que ce n'est pas exact. J'ai tenu à rappeler devant l'A 
les discussions qui avaient précédé le vote ini 
25 février dernier. J'ai rappelé que déjà nous avions 
de propositions en ce qui concerne le problème 


tr 


la 
lé 
l 
Le! 





\ 
travaux qui ont suivi, deux modifications ne pouvaient, sauf 
circonstances excepliounelles ou augmentation de l'indice égale 
ou supérieure à 10 p. 100, intervenir au cours d'une période 
1 ire à trois mois. 

Cette péri de pendant laanelle il n'était pas possible de pro- 
l ràau modification du salaire minimum garanti fut appe- 
lée la plag 

L'Assembie nationale, Saisie le 25 février dernier de ces 
proposilions, a écarté, d'une part, la possibilité de revision du 
sa * minimum garanti lorsque l'indice se trouve compris 
ent , et 10 p. 106, et, d'autre part, elle n'a pas y non 
| 1 disposition relative à la plage de trois mois à laquelle 
au 4 | 15 nl, 


mobile, qu'il n'était pas impossible que la com 






comme une sorte de mosaïque un texte qu'on ne saurait qua 
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travail et de la sécurité sociale, devant laquelle j'ai accepté 
de me rendre, essaye, au travers de ce qui a été fait antérieu- 
rement par l'Assen ée nationale et par le Conseil de la Répu- 
blique, de trouver une solution. 

J'ai rappelé aussi que l'Assemblée avait encore la 
lité de se saisir d'un nouveau lexle. 

aucune de ees hypothèses n'est exelue par le Gouverne- 
ment. Dire, par conséquent, que nous n'avons actuellement à 
choisir qu'entre ce tout incohérent dont parlait M. Soustelle 
le 25 février et rien, c'est une affirmation contre laquelle je 
m'élève. 

Reprenant d'ailleurs ce que déclarait ce matin M. Patinaud, 
e me permets de citer également Le Populaire de ce jour, dont 
j rtiele sur l'échelle mobile se termine ainsi: 


possibi- 


ci le texte de M. Edgar Faure n'était pas définitivement 
adopté en seconde lecture, il resterait encore aux partisans de 
l'échelle mobile une ressource, c'est de faire venir devant 
J'Ascemblée la seconde lecture, en instance depuis longtemps, 
de la proposition de M. Coultanit 

Et j'ajoute que, sur ce texte, des modifications sont possibles 

re le Conseil de la République a donné un avis. 
lelles sont, mes chers collègues, les réponses que je tenais 
faire à tons ceux qui, ce malin, ] 
cussion, 

Le Gouvernement à pris la position que j'ai définie. Je ne 
peux que confirmer en tous points l'offre que jai faite ce 
matin de discuter, dans les conditions y Jui proposées, de 
toute proposition nouvelle, sur la hase des précisions que j'ai 
données. (Applaudissements à droie et sur certains bancs à 
gauche). 


M. le président, La parole est à M. Vallon. 


sont intervenu lans la dis- 


M. Louis Vallon. L'inlention de mon ami Soustel ce malin, 
était claire, 
ll est bien évident que ce texte ne nous à pas satisfaits Jors- 


LA 
qu'il est sorti mutilé des travaux de la commission du travail. 
Malgré tout, c’est un texte qui, si l'on raisonne par 
nuité. peut être considéré comme intelligible. 


t 
COLIS 


Nous l'avons alors repoussé parce que l'on avait 


repous 


notre mg Ù qui, évidemment, nous donnait plus de satis- 
faction que le texte du Gouvernement, 
Mais aussitôt après le vote de l’amnistie fiscale, an moment 


où l'on se propose d'établir l'échelle mobile des revenus 
du capital par des emprunts indexés, il nous apparaîtrait singu- 
lièrement grave que l'on refusät à la classe ouvrière l'échelle 
mobile du salaire minimum garanti, 


Si la politique de baisse si sensationnellement annoncée doit 
réussir, quelle gêne l'échelle mobile des salaires pourrait-elle 
apporter à l'expérience du Gouvernement ? \pplaudissem« nis 


à l'ertrême droite et sur plusieurs bancs au centre.) 
M. Pierre Got. Le Gouvernement n'y croit pas lui-même, 


M. Louis Vallon. Pour ma part, je ne comprendrais pas qu'il 
Ja refusât, et je craindrais, si le Gouvernement, — qui 
s est engagé à accepter la variation proportionnelle du salaire 
minimum garanti —, ne maintenait pas la parole qu'il a donnée 
lors de sa formation, que sa politique apparaisse Comme une 
poltique de revanche sociale dissimuülant des intentions qui ne 


peut-être pas les siennes, mais qui peuvent être celles de 


s milieux économiques qui le soutiennent dans le pays 
par la propagande de presse dont ils disposent. 


pourquoi je pense que mon ami Soustelle a eu raison 
malin de proposer au nom de notre groupe que nous accep- 
s ce texte, si imparfait soit-il, C'est du moins un texte 
helle mobile du salaire minimum, et après le vote de l'am- 
e fiscale, on peut bien donner celle satisfaction aux travail- 
S français. (Applaudissements à l'extrême droite et au 


(, ect 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. Robert Coutant, rapporteur. Je répondrai simplement À 


M. le ministre du travail que si son analyse des débats qui ont 
| clé le vote du texte en cause est exacte, son ir terprétation 


ten lancieuse pour ceux qui considèrent que ce 
un sens valable. 


nl 


L est d'ailleurs faire quelque peu injure à ceux parlemen- 
"es qui, dans cette Assemblée, ont par leur vote rejeté cer- 
; s dl sposilions car, si mes souvenirs sont exacts parmi ceux 
qu: ont voté contre certains alinéas, on rencontre des membres 
\ssemblée qui font partie de la majorité gouvernementale. 


texte 
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. : . … 

Je L RE { Î à 11 
LOL i t 1 t 10 104 * | par L) 
qu € 1 | | | LL ES 
Ina \ | [ ile el I t cn 
Co quenc( elis | 

M. Augustin Maurellet. !:: 1 

M. le rapporteur. Ne même, | ! | r! laires, 
SEL ux des inleért | tra de fatro 

tendre trois mois aux salariés q l Varia », suce 
cessives terv l { (à 
q Î l hau t 1 \ ) Î l er 

® 1 
{ ve sd ia 

En URL rE en << quit { 1 il 1) \ Ju . 
méêm y à e diffes t ette à ' \ e qui 
est prevu pour !Î Î \ À ‘ire t { | ire, 
l l t à } 1x) et d'aut ] ta! lP jun) 

L4 { { pi | t 1 1 | t le 3 
pr i la CONSOMHMNA \ fa { pui i la aqua 
mois, On ne dit pas qu e i | I] et | ï { un 

r« 1 nius irs I iIrTra entr _ 
L10 \d et i } i [1 il 0 Cau Sa ( 

\ | | les prix Î t1N) | du 
ca en n | té p f ) t ra niméd e 
a i du | la pul { 

Î 

lellé t les observations que ie vo pre er 
Nat l 0 pa t, 4 À li ] 1 IOUTSe 
qu Hs Ont pris ieur de lui, €t d'auire pai lerpi uu 
text 

M. le président. La pa ta M. Gazic 

M. Albert Gazier. Je suis très surpris de voir le rem tant 
ut crnetn | inester lt s Ur art è pour L treg 
L( L1 

] lit que l'interprétation formulée ce matin par maints ora- 
teurs était contestable, mais il n'a pas indiqué que! sens il 
donnait lui-même au texte soumis au vote deux e le“iure, 
qi je voud'ais r« prendre très rapidement, 

Ce texle pose d'abord un principe : « Chaque augmentation de 
l'indice mensuel d'ensemble des prix À la consommation fami- 
li lé 1 Paris énirainera une auginemtation proport } l r! uu 
salaire minimum garanti sous les réserves « ihres 

Existe-t-il dans le texte une réser la le ras où ] tion 
di lice est comprise entre 5 et 10 p. 100 ? Aucu cest 


uonc principe qui s ipplique. 
\ que ile 


date s'applique l'augmentat ’ La date d'appli- 
cation du . ‘ 


nouveau salaire fixée au 


premier jour du mois qui suit la publication du nouvel indice 
de référence retx Hill. Voilà et rt ne «di [mu lion « "DE netit 
Claire. 

Toute l'argumentation de M. le ministre du travail consiste 
à dire: Mais 1l existe une réserve pour le cas où l'augmentation 


est supérieure à 10 pr. 10H), t cell 


et eue t [ 

telle sorte qu au fond elle 1! produ t le Pi { P« gen 

M. le rapporteur a fait observer qu'il existe un lifférencé;, 
trés légère, d'ailleur mais réelle. entre les mots minédia- 
tement appiicab et les mot « à ible à compter du 
premier jour du mois qui suit la publication de l'indice », 

Je reconnais que c« lte différence est trés faible mais ella 
n en existe pas Hoilhis Méme s il n'éxistait jus ur différence 
et si les réserves ne faisaient que reproduire le prit pe géné 
ral, en quo la pourrait-il ch nger ipplication d prin 
cipe lorsque 1! ] rie entre 5 et 10 p. 109 ? Deu {Tirmas 
tions quivalent pas à une négation 

C'est ] rquoi Je vo ] qu peut PJ i 14 
iles uree de Ja Simple li ire ua textes, | LAtjut Ni , 
puisque aucune disposition précise n'est prévue par dérogation 
au principe, lorsque Ja variation de l'indice est compr entra 
s et 10 p. 100, c est le principe général qui s'appliqt 


seul sens que Îl6 
plaudi ements à 


Ce n'est pas notre interprétation, c'est le 
texte qui vous est soumis peut avoir. (A 


qaucht 


M. le président. La parole est à M. le président nseil. 

M. Antoine Pinay, président du conseil, Mesdames, n eurs, 
dans ma déclaration d'investilure j'ai dit ceci: 

« échelle mobile ippa uit aux veux di es défenseurs « nmé 
un mesure ta tique au | rIne ] ine expel ( { lt { pour 
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obliger le Gouvernement à avoir les yeux fixés en permane ce 


sur les indices des prix. » 


A cela, je répondais par avance: 


« La meilleure formule d'assurance que le Gouvernement 
puisse donner aux travailleurs c'est de leur garautir, dans un 
le confiance monétaire, le pouvoir d'achat réel par la 


climat de 
slubilisation des prix. Alors, mais alors seulement, l'échelle 
mobile peut être tenue pour une garantie supplétive ». 

Telles étaient mes déclarations, Ces déclaration 
contirmées, depuis la constitution du Gouverneme! 
Conseil de la République. 

L'échelle mobile vous apparaît, en vérité, comme une parade 
devant un échec, comme la parade des salariés devant l'échec 
de la politique des prix. C'est une conclusion pour une politique 
passée; cela ne peut pas être le point de départ d'une poli- 
lique nouvelle, 

La politique fondamentale du Gouvernement, qui se marque 
non seulement dans sa déclaration, mais aussi dans les faits, 
est d'assurer le salut du franc par la lutte contre l'inflation 
monétaire et par la stabilisation des prix. C'est dire que le 
Gouvernement n'aurait jamais proposé l'institution de l'échelle 
iob.le, 

Cependant, le problème est posé devant le Parlement. I} n'est 
plus entier et il ne s'agit plus de savoir, comme je le 
déclarais au Conseil de la République, le 19 mars dernier, si 
l'on est où non partisan d'établir par la Joi un lien plus ou 
moins rigide entre les salaires et les prix. I s'agit d'établir un 
texte sérieux qui constitue une garantie pour le travail, sans 
être générateur de risques pour la monnaie, Or, vons le savez, 
le texte actuel n'est pas complet; il n'est pas précis. 


je les ai 
devant le 


a 
’ 

t 
ln, 


1 . 
Go) 


M. Louis Vallon. Monsieur le président du conseil, vons l'aviez 
volé comme membre du ministère Edgar Faure. (Mouvements 


dit Crs.) 

M. le président du conseil. Monsieur Vallon, M. Edgar Faure 
à lui-même fait à l'Assemblée une déclaration et je vous remer- 
cie de me donner l’occasion de la citer, Lors du premier vote 
du projet, le 25 février, M. Edgar Faure a déclaré, je cite ses 
propres paroles: « Les lacunes de ce texte devront être 
comblées », 11 ajoutait que son gouvernement ne pouvait se 
considérer comme entièrement satisfaii du texte qui sortait 
des délibérations de l'Aÿemblée. 

Je vous remercie, monsieur Vallon. {Applaudissements à droite 
et sur certains bancs à gauche.) 


M. Albert Gazier. Il l'a néanmoins voté. 

Surtout, il n'est pas possible de laisser 
variation en pointe de l'indice des prix, ‘ût-elle saisonnière, 
exceptionnelle et fugitive, puisse déclencher automatiquement 
et à sens unique — celui de la hausse — la revision des salaires 
au delà du seuil de 5 p. 100. 

Car alors, en prévision d'un risque de pointe ou sous le pré- 
texte d'un tel risque, producteurs et intermédiaires peuvent 
être tentés de prendre des précautions et de se garantir par 
cette éventualité en inscrivant tout de suite dans 


raire qu'une seule 


avance contre 
leurs prix une prime d'assurance 
C'est dire qu'au départ l’imprécision des textes est de nature 


à nourrir une psychose, celle-là mème contre laquelle se 


dresse avec une résolution inflexible la politique délibérée du 


Gouvernement. + 
Alors que vous avez volé, hier, les mesures d'assainissement 


financier, allez-vous compromettre, dans sa phase d'essor, Ja 
politique de stabilisation des prix ? 
Vous savez fort bien que les travai 
les véritables victimes de l'échec de la politique entreprise. 
Prenez garde qu'en voulant les défendre sur le plan des 
vous n'aboutissiez qu'à les accabler su le plan des 


leurs eux-mêmes seraient 


textes 
faits ippaudissements à droile el sur cerlains bancs à 
y" che.) 


Je vous le dis: le Gouvernement est prêt à vous apporter un 
texte complémentaire (Erclamalions à l'ertrêème gauche) de 
nature à rallier une très large majorité de l’Assemblée et peut- 
être mème une majorité plus large encore dans le pays. Ce 
texle vous sera présenté dès la rentrée parlementaire. (Très 
bien! très bien! à droite. — Erclamations à l'extrème gauche.) 


Mme Jeannette Prin. Pendant ce temps-là, les travailleurs ont 
faim. 

M. le président du conseil. D'ici là, il n’y aura pas de temps 
perdu, bien au contraire. Vous n'avez pas à étre impatients, 


vous n'avez pas le droit de l'être. La politique de stabilisation 


des prix se trouvera confirmée à votre retour. L'échelle mohile 
pourra intervenir dans un climat qui ne sera plus un climat 
l'incertitude, mais un climat d'efficacité et de justice. 


u 411 








Voilà pourquoi 2 ne vous propose pas aujourd'hui de 


le probléme à la légère, par une interprétation équivoq 


ne salisferait certainement personne et qui n'aurait « 


mérite illusoire d’avoir fait passer un principe, mais un 
cipe qui serait morte}, s'il n'était un principe vide. 

Je reste fidèle à ma méthode, Je suis réaliste. Je tien 
solutions concrètes et jamais aux apparences. Voilà p 
je vous demande d’ajourner votre décision. 

M. Vallon disait tout à l'heure que je ne devais pas 
une très grande confiance dans la politique de stabilisat: 
prix, puisque je m'opposais au débat actuel sur l': 
mobile. Ce n'esi pas au moment où je vais engager un 
qu'il faut venir me retirer les atouts, car je préfère 
jouer. (Applaudissements à droite et sur certains La 
gauche.) 

Je préfère abattre les cartes plutôt que de jouer a: 
cerlitude de perdre. (Vis applaudissements sur les 1 
bancs.) 


M. Fernand Grenier, Toul pour les voleurs, rien pour 
vailleurs ! 


M. le président, la parole est à M. Camphin, pour ur! 
à M. le président du conseil. 


M. René Camphin. M. le ministre du travail nous a 
que le texte, dans le cas d'une augmentation de 5 P. 


10 p. 100 du coût de la vie, n'était pas clair, 
Nous comprenons très bien que ce texte ne soit pas cl: 


l 


le juriste qu'il est, lui, ministre du travail ni pour le pat 


combat qu'est ie president du Gouvernement, M. Pinay. 
Mais pour les primaires qui constituent la majorité 4 
vailleurs, ce texte est très clair et c'est ce qui importe. 


Le Gouvernement et son ministre du travail voudra: 


coutraire embrouiiler ce texte dans des formules incompre! 


sibles, avec l'espoir de rouler une fois de plus les ! 
leurs, mais la chose n’est pas possible car, nous le ré; 
ce texle est compréhensible pour tous les travailleurs de ! 


La déclaration de M. le président du Gouvernement est 
démonstration que Jui-mêine n'a pas confiance en son ex] 
rience de baisse, IL a dit que l'échelle mobile est une mesure 


lactique devant mettre un terme à une offensive dé 


Il a ajouté: c'est une parade des travailleurs contre un ech 


de la politique de baisse. 


! 
Li 


\ 


i 


Momsieur Pinay, les travailleurs ne croient pas du tout à x 


politique. (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


Les travailleurs constatent que le Gouvernement qui 
fauteur de vie chère aurait dû montrer lu 


remier 
Pommes en diminuant le prix du kilogramme de p: 
7 francs, en supprimant la taxe de guerre qu'il impo: 


cette denrée. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


Il aurait pu également baisser le prix de l'essence, du gr, 
de l'électricité, du charbon et des transports, I ne l'a pas 
fait, parce qu'il sait très bien que, pour ne pas déplaire 
italistes, le Gouvernement ne doit pas faire une p 


grands cap 


tique réelle de baisse des prix, 

C'est pourquoi les travailleurs ont raison d'exiger 
ma l'Assemblée de l'échelle mobile des salaires. Les 
eurs jugeront les élus à leurs actes. (Erclamations et 
droite. — Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Auguste Joubert. Il en est toujours ainsi. 


M. René Camphin. 11s ont enregistré ce matin les déclar 


du représentant du groupe communiste et celles des r' 
tants du groupe socialiste, des élus algériens, du gr 
mouvement républicain populaire et du groupe du 
blement du peuple français qui se sont engagés à volet 
proposé en deuxième lecture. 

Le Gouvernement veut nous renvoyer encore une 
calendes grecques. C'est retarder l'échéance poue ne pas 


satisfaction aux légitimes revendications des travailleurs. 


M. Pinay sait fort bien — ou peut-être feint-il d'être 
— que la misère grandit dans les foyers des ouvriers. 
de faire des discours devant de hautes personnalités qu 
vent de hauts salaires, il ferait bien d'aller se promet! 
les corons miniers, d'aller dans les cités minieres 
tions à droite. — Applaudissements à l'extrême gauch: 


M. Auguste Joubert. 1! est allé à Saint-Etienne dima 


il a éle très bien reçu, 


1 


rir 


\ 


Es 


t 


pé- 
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M. René Camphin. au lieu de passer son temps dans Îles 
çalons (Aires à droite) du grand patronat et de prendre 
des ordres auprès de M. Villiers, président du comité: national 
du patronat français. 

M. Auguste Joubert. Vous êles grotesque! 

M. René Camphin. C'est la voix des travailleurs, c'est leur 
volonté qu'il s'agit de respecter et, je le répète, les 4ravailleurs 
jugeront les élus à leurs actes. (Applaudissements à l'ertréme 
gau he.) 

M. Jules Ramarony. Je demande la parole. 

M. te président. Monsieur Ramarony, je me permets de vous 
faire observer que le débat est organist 

Un orateur a répondu à M. le président du conseil. La discus- 
gion doit donc être close. 

Je vais consulter l'Assemblée sur la demande de renvoi for- 
mulée par le Gouvernement, 

M. Jules Ramarony. Je demande une suspension de séance. 
(Proté ctations à l'ertrème gauche 

M. Pierre Besset. L'As-emblée s'est déjà prononcée, 

M. jules Ramarony. Voulez-vous me permettre une bserx 
tivn. monsieur le président ? 

M. le président. Je vous en prie. 

M. Jules Ramarony. Je demande une suspension de séance, 

ircé que nous vehons d'entendre des déclarations de M. li 
pri <] lent du C nseil qu constituent un fait nouvea 1. Tres 
Lien! très bien! à droite. — Erclamalions à l'extrême gauche 

A l'extrême gauche. Quel fait nouveau ? 

M. René Camphin, Vous n'étiez pas présent ce matin, Imon- 
sieur hatnarony. 

M. Jules Ramarony. Des groupes demandent à délibérer et 
il est d'usage dans cette Assemblée, dans de telles c'rconstances, 
de ne pas s'opposer à la suspension. 

Je demande done une suspension de séance d'une heure. 
(Protestations à l'ertréme gauche.) 

M. René Camphin. ]1 est plus simple de donner satisfaction 
aux travailleurs. 

M. Pierre Besset. Vous voulez l'enterrement! 

M. René Lamps. Nous demandons le scrutin, 

M. Edmond Barrachin. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Barrachin. 

M. Edmond Barrachin. Monsieur le président, il m'apparaît 
que ce vote revêt une certaine importance et il faudrait qu'il 
eût lieu dans la pleine clarté. 

Je m'excuse, je n'ai pas très bien compris la signification 
du vole que nous allons émettre, 

Je rejoins M. Ramarony pour demander une suspension de 
géante et voudrais savoir sur quoi exactement nous à lons 
voler. 

M. le président. Sur le renvoi de la discuss on. 


M. Edmond Barrachin, Oui, mais que signifie Le renvoi ? 
M. René Camphin. L'enterrement ! 
- M. Edmond Barrachin. Et surtout, je pose au Gouvernement 


la question suivante : Quelles seront les conséquences de ce 


Vole © Voilà ce que je désire savoir. 

M. Fernand Grenier. C'est pour ou contre l'échelle mobile 
qu [faut se prononcer, C'est cluir. (Proteslations à droite el 
sur certains bancs à gauche.) 1] faut dire les choses telles 
quelles sont, 

Le le président. Je suis saisi d'une demande de suspension 
de séance 

J nsulte l'Assemblée sur cette demande. 

À l'estréême gauche. Nous avons demandé le scrutin. 

M. Jules Ramarony. Le vote est commencé ! 

M. Robert Ballanger. Monsieur le président, M. Lamps a 


lafide je 


scrutin tout à l'heure. 

1e le président. Je croyais que la demande dé scrutin du 
t “mimuniste portait sur le renvoi du débat, Elle s'ap- 
à la demande 


ape 
Plique 


à l'ortré 
‘estrème gauche. Oui. 


de suspension de séan 


M. le président. Par conséquent, je consulte l'Assemblée par 
L La sur la demande de suspension de Ja séance, 

. Scrulin est ouvert. 

#$ voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 


* strulin est clos. 


MM. 


9e 





l, £ . : . 
‘€s secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 
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M. le président. \ ù 1 dép ent du scrutin: 

Nom les RP PC AR C9 
Mu jo) t DURE ss -ssoccececus ) 
pour l'adoption ss. 
{ “ 

L'Assemblée natiot à adopté 

M. Charles Barangé Ed la parole 

M. le président. | 1 } M l t | 

M. le rapporteur général. \ mes rs un sait 
que etl “Call porte pour \ ilionale un 
ordre du ur trés ré, 

Nous À " { { \ la éche!le 
moule, deux | l emmetit { ment 
ù dépos ins s d lé j et q \ l \ pu 
encore t 

} en \- I fl { 

rup l | l 1 

M. le président. ! tp | 

ue!) | Aer lt t | i t 

M. le rapporteur géneral. ] siste | ir le pre 
su l, INats } e regrei 

M. le président. | 4 - ( 

La Sancti pendue (4 / uret JEL (i est 
reprise 4 dir-huit heures qui ” manules.) 

M, le président. L1 = st rep 

_— 4 
COMMISSIONS DES FINANCES ET DES IMMUNITES 
PARLEMENTAIRES 
Dépôt de listes de candidats. 

M. le président. J: rappelle à MM. les présidents de groupes 
que, conformément à la résolution du 27 mars dermer et à Ja 
décision de l'Assernhie lu 4 avril, les bureaux des groupes 
devaient remeitre «va vend procha 25 mal, à dix-hont 
heimwes, au service des commissions, la liste des candidats aux 
postes de comtm:<st LES pp ints à la “ninis<ion des finances 
et à ja Commission des Hnimunilés parsementares, 

L'Assemblée avant di lé Le & avril dernier de ne l'as tenir 
séance le 23 mai et Îa reparHfion des sièges avant en leu 
ce malin. Île: grotpes set nl san< doute en mn iré remettre 
la late de leurs candidats dés le 20 ma iVali 11% h heures 

Il n°v à pas d'oppos ton ? 

Les listes des candidats seront donc remise 20 mal, 

rues 

VARIATION DU SALAIRE MINIMUM INTERPROFESSIONNEL 

GARANTI 


Report de la suite de la discussion, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion, en deuxième 
lecture, du projet de loi relatif à la Variation du mini- 
mum palional interprofess el garant 

La par le est à M. le secrétair l'Etat à la pl le e du 
CUFISt . 

M. Guy Petit, secrélar l'Etat à la pre ILE du nseil. Mee 
dames, me-sieurs, le Gouvernement demand \ Dlee de 
vouloir bien sup lre Ja « e jusqu'à 21 bu Erclama 
tions à l'ert éme aqauth ef le rechercln | lP rs Mlités 
d Ut à rd 

M. Louis Vallon. Cet suspension mobile ! 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. | epré- 
sentants de riains at mipes Lt mmantiests | | { { [= 
sulter ceux-ci afin de pouvoir re ire u UE 1 Gouver- 
nerré l | 

Cett proct lure a ét souvent usiltce Inter uyiroms 1 l'er- 
trême qauclu et je ne crois pa qui | s | rco { ces 
actuelles, l'Assemblée refuse d'accéder à la demande du Gou- 
vernement. 

M. René Camphin. Je demande la parole 


M. le président. La parole est : 
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M. René Camphin. Le groupe communiste s'oppose à la 


demande du Gouvernement, 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil vient de nous 
dire qu'il fallait que les groupes se missent d'accord sur un 
texte, Or, il n'y à pas d'accord à obtenir: il n'y a qu'un vote 
a eu | 

Un texte nous a éti renvoyé, sans ancun amendement, par le 


Il doit done être voté par l'Assemblée 


Conseil d 
d'autant qu'il a été longuement 


sans RELME LE 


la République 
amet) letment, 
débuttu 

continuer 


vacanres 


ses maqui- 


Gouvernement, c'est 
sans donner 


Ce que veut Je 
Parlement en 


£notirage et mettre Île 


dummédiatement l'échelle mobile aux travailleurs. 

C'est pourquoi le groupe communiste s'oppose à la suspen- 
Sion de la séance 

M. le président. la parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidi e du consell, 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Je n'ai pas 
dit qu'it s'agissait de se mettre d'accord sur un texte législatif, 


). nù dut qu'il agissait de se mettre d'accord... 

M. René Camphin. Pour tromper les travailleurs ! 

M. le président. l: ! On vous à écouté 
Vous-méêime ! 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
soumise à l'Assemblée. C'est 


outez sans interrompre 


sur les 


termes d'une décision qui serait 
entiérement différent. 

Not vons que le prujet de loi ne peut qu'être adopté ou 
repoussé tel qu'il est présenté, imais d'autres décisions peuvent 
être pt { pat l'Assemblée, 

M. Robert Ballanger, Vous voulez renvoyer le vole sux 
Calenu w1 qui 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Les cirecons- 
ta mt trop sérieuses pour que l'Assemblée refuse d'arcé- 
der | len du Gouvernement, 

J \ l did autre ! in ever € vergiquement contre le terme 
de maquig ge qu'a eruployé M. Camphin. (Imterruplions à 
l'e 4 n Ja? h« 

M ! ident du con \ pris hier assez nettement posi- 
lion pou ( \ ne 4 se pas | user de maquignonner, 
(Ap) dissements à druile et sur certains bancs à gauche.) 

M, le président. Le Gouvernement demande que le de bat soit 
interrompu jusqu'à 21 heures. 

J wulte l'Assemblée sur cette proposition, 

Je d'une demand rutin. 

Le | 

(La i [lis 

M. le président. | l emande plus à voter ?.. 

Le « in est 

(MW. ! ’ { / t le du pou lement des voles.) 

M. le président. Voici le résultat du dépou'lement du scrutin. 

Nombre des RE nsc ess esveoetéènsé . O0 
M t | L'osschoséosgadecséstesces à C0 
| ption cesse . 410 
t ED becdéeseoteéséé . . 200 
] "A l l lu] li 
ss À 


M. le président. ! soir à vingt et une heures, troisième 

b | ième lecture lu projet de Joi relatif 
à | nimum national interprofessionnel 
gra lu coût de la vie (n°* 2989-3068 — 
M [H L 1.1." L 

S s inscrites à l'ordre du jour de la 
d 

La ‘ 

{La lir-huit h es vingl minutes.) 

Le Chef d rrice de la sténographie 


nalionale, 
Larssy. 


1 ; sem ble © 


Paut 
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SCRUTIN (N° 896) 


Sur la demande de suspension de séance 
demandée par le Gouvernement. (Résultat du pointage.) 


Nombre des volants..... coccoccoccsmesessocessece DES 
Majorité absolue...... onosensssosssssessssssces JON 
Pour l'adoption.....sssssssosvss.s 288 
Contre ....... voSsécosessoessecéce CD 
L'Assemblée nationale n'a pas adoplé, 
Ont voté pour : 

MM. Chevigné (de). Genton 
Abeliu Christiaens. Georges (Ma 
Aït Ali (Ahmed), Cochart uOsset 
André (Adrien), Colin (André), Goubert 

Vienne. Finistère. Grimaud (Hen 


André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Antier 

Apithy 

Aubin (Jean), 

Aubry (Paul). 

Aujoulat, 

Autneran 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 


Badie 

Bapst 

Borangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 


Barbier 

Bardoux (Jacques). 

Barrier. 

Barrot 

Baudry d'Asson (de). 
Baylet. 

Beaumont (de). 
Becquet 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
bénard ‘François). 
Bendjellou! 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 
ken Tounès 
Bettencourt 

Bichet (Robert. 
Ridault (Georges). 
Billères 

Billiemaz. 

Blachette. 

Bozanda. 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdelles. 

houre Henri). 

Bourzès-Maunoury, 

Bouxom. 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron 

Cadi {Abd-el-Kader), 

Caillavet. 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-el-Oise. 

Cassagne, 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier, 

Chassaing. 

Chastellain 

Chevallier (Jacques). 


Colin Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Coudert 

Coudray, 

Couinaud. 

Courant Pierre), 

Couston (Paul). 

Crouzier 

Daladier (Edouard). 

David Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau, 

Degoulte. 

belachenal. 

Delbez 

Delbos (Yvon), 

Delcos 

Delmotte. 

Denais Joseph). 

Denis ‘André), 


Dordogne, 
Leshors. 
bDetœuf 
Devemy 
Dezarnaulds. 


Mile Dienesch, 
Dixmier 


Dommergue,. 
dorey. 
Douala. 
Ducos, 


Dumas {Joseph}. 
Dupraz (Jonnnès), 
Duquesne, 
Duveau, 

Elain. 

Estèbe, 

Fabre. 

Faggianeli. 


Félice (de). 
} Félix Tchicava. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Fredet 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Gardey (Abel), 
Garet (Pierre), 
Gau 
Gavini. 


(Maurice). 








| 





Grimaud (Ma 
Loire-Inféri 
suerard 
suchard 
Guitton (An!to 
Vendée. 
akiki 
Ha'bout 
‘Heuillard. 
Houphouet-Ro 
Hugues (Em 
Alpes-Marit 
Hugues (Jos 
André), se 
Hulin 
tutin-Desgr 
ihuel 
'<orni 
lacquimot (L 
larrosson. 
lean-Morcau, \ 
jeubert. 
luglas 
sules Julien 
tuiy. 
«Kessous 
Kir 
Kiock 
Aburbe. 
Labrous:e 
Lacaze (Henri) 
La Chambre (G 
Lacombe. 


(You 


Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lalle 

Lanet (Joseph Pierr 
seine 

aniel (Joseph) 


Laplace 

Laurens (Can 
Cantal 

Laurens (Robert 
Aveyron. 


Faure (Maurice), Lat |Lecanuet. 


Lecourt 
æ Cozannet 
Mme Lelebvre 
(Francine), » 
Lefèvre (Rayn 
Ardennes 
Léotard ‘de) 
Le Roy Ladurie 
Letourneau 
Levacher 
Liautey (Am 
Litahren 
Loustaunau Lacau 
Louvel. 
Lucas 
Mailhe, 


‘ 


y) 


. 


ere we l À 


Zee. 


| 
Arbe 
Arna 
Asbe 
Auba 
Aude 
Balla 
se 
Barde 
Barra 
Barrè 
Barth 
Barto 
Baure 
Bayro 
Récha 
Bêche 
Bechi: 
Benba 
Benoi: 
Sein 
Be noit 
Benou 
Bergas 
Bernar 
Berthe 
Besset 
Bigr on 
Billat 
B Hotte 


Pde vi 
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Mamadou Konaté. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Mazel, 

Meck 

Méder in. 

Méhaignerle. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

(André Fran- 


ercrer 

œ Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
vendée 

Mitterrand, 

Moisan. 

Monin 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Pierre), 


Rhône 
Montgolfier (de). 
Montillot 
Montjou 
Morève. 
Morice. 

Moro Giafferri (de), 
Mouchet 
Moustier (de). 


(de). 


Movnetl. 

Muller (André), 
Nigay 

Noe (de La), 
Olmi 


(Copa Pousanaa. 


MM. 
Arbellier. 
Arnai 
Aster de La Vigerie{d”} 
Auban (Achille). 
Audeguil 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Bardon (André). 
Barrachin, 
Barrès 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Bayrou 
Réchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Bechir Sow 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 
Benoit (Alcide), Marne 
Benouvil e (de), 
Jergasse. 
Bernard, 
Berthet. 
Besset 


Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
IUrgeois. 


Bou! ivant, 


Bou'bien 

ne er U'Cattereau. 
Tahimi (Ali. 

Bra t S 

Bricout. 

Briflod 

Briot_‘ 

2 sset (Max). 

en \ (Marcel). 

Caillet (Francis), 


Camphan 


Ouïd Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Pantaloni, 

Paquet 

Paternot. 

Pelleray. 

Peltre 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
laudius), 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pflimlin 

lierrebourg 

Pinay 

Plantevin 

Pleven (René). 

Piuchet, 

Mine Poinso-Chapuis 

Priou 
"upat 

Queuille 

Quilici 

Ratfarin 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raveloson 

Rayinond-Laurent. 

Reille-Soult 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paui). 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ribeyre (Paui), 
Ardèche. 

Rolland 

Rollin (Louis). 

Rousselat 

Salah (Menouar), 

Saint-Cyr, 


(de). 


(Henri). 





Ont voté contre : 


Carlini. 

Cartier {Marcel}, 
Drôme. 

Casanova, 

Castera. 

Catroux 

Cermolacce. 

Césaire 

Chaban-Delmas. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Charret. 

Chatenay. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chupin 

Clostermann, 

Coffin 

Cogniot 

Commentry. 

Conte. 

Cordonnier. 

Corniglion-Molinier 

Costes {Al’red), Seine 

Pierre Cot. 

Coulon. 

Coutant 

Cristolol, 

Dagain 

Damette, 

Darou 

Dassault (Marcel), 

Dassonville. 

David :Marcel}, 
Landes. 

Deflerre 

Mme Degrond, 

Ceixonne. 

Dejean 

Deliaune. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 

Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard), 

Desgranges. 

Dessun. 

Dicko (Harmadoun). 

Diethelm. 


Robert). 





Pde\ ile, 





Saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

samson. 

säauvajon, 

schaff 

Schinitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle 

|Schumann (Maurice), 
Nord 

secrélain 

sesmaisons (de). 

siefridt 

simonnet, 

srmaf;. 

sol nar, 

Souquès. 

sourbet, 

laillade 

ITeitgen 
Henri). 

rempie 

lhibauñt 

linguy de). 

Toublanc. 

lra‘o!i. 

lrermouilhe, 

lrurines 

Valabregue 

Valle ‘’Jules). 

Vassor 

Velonjara. 

Verneuil 

Villard 

Villeneuve !de). 

Maurire \iollette. 

Wasmer 

Zodi Ikhia. 





Pierre- 





Draveny. 
Lronne. 
Lubois. 

Luclos (Jacques), 
Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Durbet. 
Durroux 

Mme Luvernois, 
Mme Eslact y. 
Estradère. 
Evrard 

Fajon {Etienne), 
Faraud. 

Fayet. 

Febvay. 

Ferri Pierre). 

F.andin (Jean- 
Michel). 

Florand. 

Fouchet 

Fouques-Duparc. 

Fourvel. 

Mme François. 





Frédéric-Dupont, 
Frugier. 
Furaud. 

Mme Gabriel-Péri, 
Mme Galicier, 
Garnier. 
Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 
Gautier, 

Gazier. 

uernez, 

Güliot 

Giovoni, 

Girard. 

Godin. 

Golvan, 

Gosnat. 
Goudoux. 

Gouin (Félix}, 
Gourdon. 

Gozand (Gilles), 
Gracia (de). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 





Doutrellot, 


Grenier (Fernand), 











Grousseaud | Maton 
Mme Guérin (Rose) | Maurellet 
Gu uen | Maurice-Bokanowskti 
Guille Mayer (Dani Seine 
Guislain | Mazier 
Guitton (Jean), | Mazuez (Pierre- 
Loire-inférieure Fe 4 
Guthinutller | Mercier (4ndré). Oise 
Guyot Raymond | Métaver 
Halleguen Nr er (Jean) 
Haumesser. | Indre-et-Loire 
Hénault Meunie Pierre 
Henneguelle Côte-d'Or 
Hettier de Bois- Midol Ç 
lamhe | Mignot 
LOT Min oz. 
"Z 
Jacquet {Marc | de 
s t-M A! 
] 
Jaquet Gérard se 6 \ 
Jean Léoi H« M: Guv) 
Joinvil A eu \ lor A. 
Maleret | lon 
Kautfr + | Monsabert de) 
Le Ju ù | Montalat 
œnis Montel ‘Eugène 
Krie 1-4 non 
Eee Alfred Haute-Garonne 
Kuehn (René). | = 
1 : À . | M 
costs | 
. M er 
Mme 1! ( re ; 
Lamarque-Lando ke dar nt A! ] 
| es ; 
Lambert (Lurien). | aepelen (Si ). 
Lamps + _ 
Lapie (Pierre-Olivier) ” 
Le Bai | Nisse 
Lebor | Nocher 
Lonœut | Noël {Léon), Yonne 
EE Crises | Noël (Marcel), Aub 
Leenhardt (Francis) Nolebart 
Lefran Palew<ki (Gaston), 
Legendre 3 
Lejeune (Max). Palewski (Jean Paul 
Lemaire Seine-et-Oise 
Mme Lempereur Pasteur Vallery-Radot 
Lenormand (André). Patinaud 
Le Sciellour. Patria 


Paul 
Pevte 


Le Senéchai, 
Levindrey. 


(Gabriel), 


Linet Pierrard. 
Mme de Lipkowski. Pineau 
Liquard, Pinvidie, 
Liurette. Prache. 
Loustan Pradeau. 
Lussy Charles) Prélot 
Mabrut Prigent (Tanguy. 
Magendie. Mme Prin 
Malbrant. Pronteau 
Manceau (Robert), Prot, 

Sarthe. Puy 
Mancey (André), Quénard. 

Pas-de-Calais. Quinson 
Martel (Henri), Nord. | Mme Rabaté, 
Marty (André). Rabier 





Mile Marzin. Raingeard. 





Reeh 

|Pegaudie 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Renaud (Joseph), 

| Saône-et-Loire 

[Res 

R 


nn 124 ni 
Mme R 1 


[Rochet (Waldeck). 


Rosenh! 

|Roucaute (Gabriel). 
[Aougier 

touscea 

sanogo Sekou 
[Savary 

|Schm t (Re €), 

| Ma he 

|Sehm ein, 
segeile 


sevpat 

SUN ire. 

[Sissoko ({Fily-Dabo) 

vou 

1% stelle 

Mme &portisse 

| lhiriet 

{Thomas ‘Alexandre), 
Côtesdu-Nord 

Thomas Eugène), 
Nord. 

| Forez \! rice). 


|Tillon (Charles), 


Fileux 


| lourné 

| lourtaud 

lribouiet. 

Fricart. 

Ulver 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Va!entino 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis), 


\éJrines 
Vendroux, 

Verdier 

Vergès 

Mme \ermeersch, 
Vérv Emmanuel), 
Vigier. 
Villon 
Wagner 
Wo!ff 
Yacine (Diallo), 


rre}), 





Zunino 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubarme. Guissou (Henri). 
Bessar Lenormand (Maurice) 
Conomba. Maga (Hubert). 
Grunitzk y. Mollez 


Gueye Abbas, Mamba Sano. 


Ouedraogo 


Nazi-Roni 

Mamadou. 
Ranaivo 

senghor 


Isidi el Mokhlar 


Excusé ou absent par congé: 


MM 
Boisdé. Faure (Edgar), Jura 
Caliot (Olivier), Mayer (René), 
Devinat, Constantine, 


Saïd Mohamed Cheikh, 
Tirolien, 
Viatte 


N'ont pas pris part au vote : 


M Fd uard Herriot, président de l'Assermblé. 


Troquer, qui présidait Ja séance. 


nationale, et M. Le 





ELLE. 
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ASSEMBLEE 
SCRUTIN (N° 897) 
Sur la suspension de séance demandée par M 
du débat sur le projet d helle motnle des 
ect 
Nombre di hOlanIS. .socccscceoscvcesce 
Majorité absolue........sssssssse cesoca 
Pour 1doplion.....s.0..e css 
CRE sésscécoosnsocentieseess 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Ont voté pour : 
MM. Cartier (Gilbert), 
Abelir seine-et-Oise, 
Aït A ahmed). Cassagne. 
André (Adrien), Catoire, 
Vienne Catrice, 
André (Pierre), Catroux. 
Meurthe-et-Moselle Cavelier 
Anthonioz Cayeux (Jean), 
Antier Chaban-beimas. 
Apithy Chabenat 
Aubin (Jean), Chamant 
Aubry (Paul). Charpentier. 
Aujoulat Charret 
Aumeran Chassaing 
Babet (Raphaël). Chasteilain. 
Bacon Chatenay. 
Badie. Che valhuer ‘Jarques). 
Bapst Chevigné (de). 
Barangé (Charles), Christiaens, 
Maine-et-Loire. Chupin 
Barbier Ulosiermann. 
Bardon (André}. Cochart 
Bardoux (Jacques). Colin (André), 
Barrachin. Finistère 
Barrès,. olin (Yves), Aisne. 
Barrier. Commentry. 
Barrot Condat-Mahaman. 
Baudry d'Asson (de). !Cormgiion Molinier. 
Baylet Coste-Floret (Alfred), 
Bayrou Haute-Garonne. 
Beaumont (de), Coste-Floret (Paul), 
Bechir S0Ww HéraulL 
Becquet Coudert, 
Begouin Coudray, 
Ben Aly Cherif. Couinaud. 
Winard (François). Coulon 


Bendjelloul 
Béné (Maurice). 
Rengana (Mohamed) 


Benouville (dc). 
Ben Tounês, 

B ryasse 

Bernard. 

Bessac 

hettencourt 

Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges), 
Bignon 

hillères. 

Billiemaz. 

Billotte 

Blachette, 

Roganda 

Fdouard Bonnefous 
Boscarv-Monsservin. 
Hourdellès 

Bouret (Henri), 
Bourgeois 
BourgèésManunoury. 
h vier OU Lollereau. 
Bouxom 

hr ut 

Briot 

hrusset (Max). 

j \ 

| 

Buron 

Cad Abdel Kader). 
( » 

Ca t «Fra: }. 


Courant (Pierre). 


Couston (Paul). 
Crouzier 
Daladier (Edouard), 


Dametlte. 

Dassault (Marcel), 

David (Jean-Paul), 
seine-et-0ise, 

Deboudt (Lucien). 

Delos du Rau, 

Degoutte 

Delachenal. 

Delbez 

Delbos (Yvon). 

Deliaune 

Delmotte 

Denais (Joserh). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 


Dbeshors. 


Detœuf 

LDevemy. 
Dezarnaulds 

Mile Dienesch. 
Diethelm 
Dixmier 
Dommergue. 
Dorey 

Nouala. 

Dronne, 

bPucos 

Dumas (Joseph). 
bupraz (Joannès). 





Duquesne, 


Ramarony, au cours 


salaires en deurième 


Durb?et. 

Duveau, 

Elain 

Estèbe. 

Fabre 

Faggianeni 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre) 

Flandin (Jean-Michel). 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouchet 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

:aborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou, 

(aravel. 

sardey (Abel). 

saret (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

“aumont, 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Giliot. 

Godin 

Golvan., 

osset. 

Goubert. 

Gracia (de), 

Grimaud (Henri. 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Güérard 

Guichard 

Guitton (Anf ne), 
Vendée 

Guthmuiler, 

Hakiki 

Halbout 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénault 

Hetlier de Boislambert. 

Heuillard 

Houphouet-Boigny. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 





Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrées, 

Inuel. 

isorni 

Jacquet (Marc), 


Seine-et-Marne. 





Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, 
Joubert. 
Juglas. 
Jules-Julien, 
july 
Kauffmann. 
Kessous (Youcef). 
Kir 

klock. 

Kkœnig. 

Krieger ‘Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe 


fonne. 


Labrousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe, 


Lafay (Bernard), 
Lalorest. 

Lalle 

Lanet ‘Joseph-Pierre), 


seine, 

Laniel (Joseph}, 

Laplace. 

Laurens 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Avexron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Letèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour, 
Letourneau. 

Levarher. 

Liautey (André). 
Mine de Lipkowskl. 
Liquard. 

Litalien 
Loustaunau-Lacau, 
Louvel, 

Lucas. 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 
Mainceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurice-Bokanowski. 
Mazet. 

Meck. 

Médecin. 


(Camille), 


Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran-| 

çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 

Vendée. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moatti 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 

Finistère. 

Montel (Pierre), 

Rhône. 

Montgolflier (de). 

Monti:lot. 

Montjou 

Morève, 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André), 

Nigay. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne, 

Olrni 

Oopa Pouvanaa, 

Ould Cadi, 

Palewski (Gaston), 
eine. 

Palewski (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

Pantaloni, 

Paquet 

Pasteur Valiery-Radot. 

Paternot. 

Patria. 

Pelleray. 

Peitre. 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius\. 

Petit’ (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de), 

Pinay 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleten (René). 
Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis. 
Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Queuille (Henri). 
Quilici 

Quinson. 

Raffarin, 


(de), 





Mehaignerie, 
Mekki. 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal. 


Astier de La Vigerie {d”). 


Auban (Achille). 


Audeguil. 

Ballanger (Robert}, 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy, 

Bartolini, 

Baurens. 


Béchard (Paul). 
Bèche (Emile}. 


Benbahmed (Mostefa). 


Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Berthet, 
Besset, 


|Ramarony. 


Ramonet 
Raveloson. 


|Raymond-Laur 


Reille-Soult 
Renaud {Josen} 
Sabne-t-Loir 
Révillon (Ton: 
Reynaud (Pa 
Ribère (Marc« 
Alger 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche 
Ritzenthaier, 
Rolland 
Rollin (Louis) 
Rousseau. 
Rousselot. 
saïah (Meno 
Saint-Cyr 
Saivre (de) 
Salliard du R 
samson. 
Sanogo Sek: 
sauvajon, 
Schaff 
Schmitt (Ab 
Bas-Rhin 
Schmittlein. 
schneiter. 
Schuinan (K 
Moselle. 
Schumann (M 
Nord 
Secrétain. 
Serafini 
Sesmaisons ({d 
seynat 
siefridt 
simonnek 
smail 
solinhae. 
| Sou 
Souquès (Pic 
sourbet. 
soustelle. 
l'ailtade. 
reitgen 
Ilenri), 
remple 
lhibault, 
rhiriet. 
Tinguy (de). 
loublane, 
fracol 
Tremmouilhe. 
lriboulet, 
lurines, 
Ulver 
Valabrègue 
Valle ‘Jules) 
Vallon (louis), 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux, 
Verneuil. 
Vigier, 
Villard. 
Villeneuve (de) 
Maurice Violle!ie. 
Wasmer, 
Wolff 


, 


(Pierre- 





Raingeard. 


Ont voté contre : 


Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean), 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahimi (Ali), 

Brault. 

Briffod. 

Cachin (Marcel), 

Cagne. 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Castera. 





Zodi Ikhia. 


Cermolacce. 
Césaire. 
Charmbrun (de), 
Charlot (Jean), 
Chausson. 
Cherrier, 
oftin 
Cogniot, 
Conte. 
Cordonnier. 
Costes (Alfred) 
Pierre Cot 
Coutant (R 
Cristofol. 
Dagain. 
Darou. 
bassonville. 
David (Marcei), 
Landes, 


x 


11 





can 





| 
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Mme Laissac. |Paul (Gabriel). 
pefferre. « + ) 
Degrond. Lamarque-Cando, | Pierrard. 
2. Lambert ;Lucien). | pin: au, SCRUTIN (N 898) 
Dejean. re ; j Pradeau . 
pemusôis. Lapie (Pierre-Olivier).|Prigent (Tanguy). 4 
penis (Alphonse), Le Bail. |Mme Prin. 
Haute-Vienne. Lecæœ ur. Pronteau. ù 
pepreux (Edouard). Le Coulaller. [Pret Norma des 614 
Desson. Leenhardt (Francis), Quén + M ° 208 
bicko (Hamadoun). Lejeune (Max). Eee abaté. 
poutrellot. Mme Lempereur. ltabier. bus ps 
Draveny. Lenormand (André), |Reeb 
Dubois. Le Senéchal, [Re gaudie PR idee 205 
Duclos (Jacques). Levindrey. me — (Adrien), 
— ur. Linet |, 45390. 
Dupuy (Marc). Liurette. Key L 1 
bu trOUX. * Loustau. , 
Mme Duvernoi Lussy (Charles). sx a 
Mine e stachy. Mabrut Lee "AL aideck). 
Estradère, Manceau (Robert) Er se p 
Fvrard. Sarthe ut , |[Roucaute (Gabriel). Ont voté pour : 
Fajon (Etienne). Mancey (André), esp 
Faral Pas-de-Calais. ec MM itrice | Febvas 
Fayet. Martel (Henri), Nord rt René) Ahelin Catroux Péiicc je) 
Florand. Marly (André). "ous Ait Ali (Ahmed). Cavelier Félix-Tchicaya 
Four Mile Marzin. A. os André (Adrien) Cayeux (Jean), Ferri (Pierre). 
Mme ire pé 1 Maion. [bu D u Vienne Chaban-Delmas. Fla \) ({Jean- 
Mme Gabriel-Péri. Maurellet. …—s André (Pierre), Chabenat | Michet) 
Mme Galicier. Mayer (Dan:el), Seine DIENOT. Me rrthe-et-Moselle Chamant Foniup: Esperaber 
_ 9 Mazier 5 sans Anthonioz Charpentier. Forcina 
(,azie ’»)p Les | è . ntier ouchet 
Gernez M Ve: ez (Pic Ire Sissoko (Filv-Dabo). + De Charret - L D - 
(10vonL, Mercier :André\, Oise, [Mme Sportissa Aubarne pee Fourcade (Jacques) 
Girard. Métayer. " [Thomas (Alexandre), Aubin (Jean) rare {4 uvet : 
Gosnat. —-vhem do r !{Jean) | A. s Y N À Aubry : Paul). ! na Te ; Inrédérie ptet 
Goudoux. .. Le” homas (Eugène), sjoulat QUE ‘ ju jo 
Gouin (Félix).  « grue Nord è ee in Chevigné de), - redi t (Maurice). 
Gourdon Cote d'O sd, |lhorez Maurice). Babet {R hoël) Cnristiaens H gr r. 
Gozard (Gilles). M doi de |Tillon (Charles), Bac : pes Chupin Hier 
raDD 2aoL, liteux + ven Clostermann, abel!e, 
> fi Minjoz | lou rné : : Cochart Gabont 
ravoiile. Moch (Jules) À éme see apst Ccti 4 s) saillard 
renie - - ” lourtaud, ! : 5 «lin André), 
Mr .. Vin (H08e) Motlet (Guy). | Fricart Barangé (Charles), Finistère. Galy-Gasparrou, 
ET : à Montalat. Mme Vaillant- Maine-et-Loire. Colin Yves), Aisne. |[Garavet 
Cuile Montet (Eugène), Couturier. Barbier. Commentry Gardey (Abel) 
Cuislamn Ilaute-Garonne, Valentino. Bardon (André) Condat-Mahaman. Epeter (Pierre), 
Cuitton Jean) Mora. Vals (Francis), Rardoux (Jacques). Conombo. Garnier 
‘Loire-Inférieure. Mouton. Védrines Barrachin. Corniglion-Molinier au 
ivot (Raymond). Muller. Verdier. Barrès Coste-Fluret (Alfred), iaubert 
lenneguelle. Musmeaux. Vergès Barrier. Haute-Garonne saulle (Pierre de), 
Naegelen (Marcel), [Mme Vermeersch Barrot Coste-Floret (Paul), Laumont, 
| Gavini 


an (Léon), 
nville (Alfred 
Malleret). 
Kriegel-Valrimont. 
Lacoste, 


(, 
} 
Jaqut (Gérard), Seine 
k 
J 


Hérauit 


| Nenon. 

| Ninine. 

| Noël (Marcel), Aube 
k- ee meet 


inaud. 


|Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre). 
[W agner 

[\ acine (Diallo), 
Zunino, 


N'ont pas pris part au vote : 


Guissc 1 (Henri) 


Lenormand (Maurice). | 


Maga (Hubert). 
Mamba Sano, 


Nazi-Boni. 
Ouedraogo 


Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
|Ranaivo, 
Senghor 


Sidi el Mokhtar, 


Mamadou.| 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aubame. 
Conom bo, 
Delcos, 
L 2kXY. 
Gueye Abbas. 
MM 
Boisde 
La Giivier) 
Devinat, 


Faure (Edgar), Jura 
Mayer (René), 
Constantine. 


Saïd Mohamed Cheikh. 
rirolien, 
iViatte. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, ] 
Troquer, qui présidait la 


Les nombres annoncés en séanc 


Nombre des 


Majorité 


résident de l'Asser 
séance, 


VOLANLS. ..ococosoooucses 
absolue. .... pose 


Pour l’adoption............... 


Contre 


+ 


Mais, après vérification, 
1 là liste de scrutin ci-dessus. 


CRETEIL LLILILEE 


nblée 


ces nombres ont été 


nationale, et M. Le 


e avaient élé de: 


douces (PEL 
sers eese 39 
+. 403 
. 206 


rectifñiés conformé- 





nn de à 





Biudry d'Asson (de). 


Bavlet. 

Bayrou 

Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet 

Begouin 

Ben A!y Cherif. 
Bénard (François), 
Bendjelloul. 

Réné (Maurice). 
Beng 
Benouville 
Ben Tounès 
Bergasce, 
Bernard 


(de), 


Bessac 
Bettencourt 
Richet (R« 'bert) 
Bidault (Georges). 
Bignon 


Billères 
Billiemaz, 


Billotte. 

Blachette. 

Boganda 

Edouard Bonnefous 

Bosc ar y Monsservin. 
rdellès 


B uret (Hen ri}. 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury 
Rouvier O'Cottereau 
Bouxom, 

Bricout. 


Briot 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot. 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader). 


Caillavet 


Caillet (Francis). 
Carlini, 
Cartier (Gilbert\, 


Seine-et-Oise. 
Cassagne, 


Catoire, 


ina (Mohamed). 





Hérauit, 
Coudert., 


Louurax 
Couinaud, 
Coulon. 


Courant (Pierre), 


Couston (Paul 
Crourzier. 
LCaladier ;Edvuuard). 


| Damette. 


Dassault (Marcel). 


David (Jean-Paul), 
Seine-el-0ise. 
Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau. 

Degoutte 
Delachenal, 
LCelbez. 

Delbos :‘Yvon), 
Delcos. 
Deliaune. 
| Delmotte. 
Denais Joseph). 


Denis (André), 
Dordogne 

Desgranges, 

Deshors 

C'etœuf. 

Devemy 

Dezarnaulds 

Mile Dienesch. 

Diethelrn. 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey 

Douala. 

Cronne. 

Ducos 

Dumas {Joseph}. 

Dupraz (J0oannès), 

Duquesne. 

Durbet 

Duveau., 

Elain 

Estèbe. 

Fabre 

FaggianellL 

Foure (Maurice), Lot 


Genton 
Georges (Maurice), 
Gilliot 
Godin 
Golvan. 
Losset 


Goubert 





| Tacia (deY 

Grimaud (Henri) 

nr (Maurice), 
l e-Inférieure, 

Pr «ANG. 

Gimnitzky 

Guérard. 

uueye Abbas 

Guichard 

Guissou (Henri). 

Quitton (Anivine)., 
Vendée 

Guthmuller, 

Haki Ki 

Halbout 


| Halleguen 

Haumesser. 

Hénauit 

Hettier de Bofslam- 
bert 

Heuillard 

Houphouet-Boigny, 

Huei 


Hughe (Em le}, 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joser h- 
André), Seine, 

flulin 

Hutin-Desgrées. 

ihuel 

Lsorni 








Jacquet (Marc). 
Seine-et-Marne 
Jacquinot (Louis}, 
Jarrosson 
Jean-Mor 
Joubert 
Juglas 
Juies-Julien, 
July 


Yonne, 





Kkäuffmann. 
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Kessous (Youcef). | Mignot. Raymond-Laurent. Costes (Alfred). Seine. | laquet (Gérard), Seine | Noël (Marcel), Aube 
Kir | Milterrand. heille-Souit Pierre Cot. jean (Léon), Hérault. | Notebart. | 
Klock Moatlti. Renaud (Joseph), Coutant (Robert). Joinville (Alfred Patinaud 
kænig Moisan. Saône-et-Loire. Cristo’ol, Malleret). Paul (Gabriel). 
Krieger (Alfred). MolinattL |Révillon (Tony). Dagain Kriegel-Vairimont. Pierrard. 
Kuehn (René). Mondon, [Reynaud (Paul). Darou Lacoste Pineau 
Laborbe | Monin Ribère (Marcel) Dassonville. Mine Laissac. Pradesu. 
Labrousse Monsabert de). Alger | . David {Marcel}, | Lamarque-Cando, Prigent ‘Tang 
Lacaze (Henri). | Monteil (André), Me (Pont Landes. | Lambert (Lucien). Mme Prin. 

La Chambre (Guy). Finistère | Folie aul), Detlerre. | LAmps. Pronteau. 

Lacombe. | Montel ‘Pierre), Fr tosnes le Mme Degrond, | Lapie (Pierre Olivier). |Prot. 

Lafay (Bernard). Rhône leo 2 er. Deixonne. Le Bail Quénard 

Lafores( | Montguifier (de). nn 4 " Dejean Lecœur Mme Rabaté. 

La Montillot | un x Louis). Demusois Le Coutaller. Rabier. 

Lanet ‘Joseph-Pierre}, | Montjou de). brasse se Denis tAlphonse), Leenhardt (Francis). | Reeb. 

Seine Morève pre À Haute-Vienne. Lejeune (Marx). Regaudie 
Laniel (Joseph) Morice [Salah (Menouar). Depreux Edouard), Mme Lemçereur. Renard (Adr 
Laplace Moro Glafferri ide). |>#mi-Cyÿr Desson Lenormand (André). Aisne, 

Laurt (Camille). Mouchet | SRVrO (de). Dicko tHamadoun). Le Senéchal. [ee t 
Cantal Moustier (de). | salli vrd du Rivauit. Doutrellot Levindrey. DS. 
urens (Rolx | Moynet vamson Draveny. Linet 

. Aveyron. - Mutter André). | Sanogo Sekou Dubois Liurette. DZ, y ak 

Lebon | Nazi Roni. vauvajon Duclos Jacques). Loustau. us : Le | 

Leca t | Nigay schal®l Dufour Lussy (Charles). ire e (Ua 

Locsnet | Nisse [Schmitt tAlbert}, Dupuy (Marc). Mabrut — 

Le Cozannet | Xocher Bas-Rhin Durroux Mancean {Robert}, au 

Mme Lefebvre Voe (de La) Schmittlein Mme buvernois, Sarthe Savary | 

_— ' - D EE : schmitt {Ren 

eine Noël (Léon, Yonne |schneiter Mme Estachy. Mancev (André), Manct 

t , : , mi , > à Estradère. Pas-de£Lalais. ana 1e. 

Lefi ( hi mond , | , schuman (Robert}, < segelle. 

n . \bopa Pouvanaa Moselle. Evrard 7 Mar'el (Henri). Nord. | Sibué 
Letr n Ouedrango Mamadou. |sshumann (Maurice), home "mas Marty (André). signor 
Legendre. Ould Cadi |” Nord he 4 . Mile Marzin. Silvandre. 
Lemair Ou Rabah |secrétain. FL ye : Maton sion 
Lenormand (Maurice) Ahdelmadfid). | Senghor. Pme | Maurellet |Sissoko (Fil 
‘a 1 le Palew<ki (Gaston), | serafini | Mrne Prencots DE ER, Selne LE pr 

2 Mon durie Seine Sesmaisons (de). se 1 DA 1 ; F (Ale 
Le & yr Palewski ‘Jean-Paul}, |<eynat (de ee Lee eiggs M 1zuez {(Pierre- Côtes-du-\o 
Le eau, seine-et-Oise. Sidi et Mokhtar. Gautier ji Fernand. lhomas (Eugrne) 
| Pantaloni. | Siefridt Carier. | Mercier (André), Oise | Nord 
Liautev tAndré) Paquet simonnet Gernez. me vtrn uU \ À ts =. 
Ame de \Wws meteur Vallery “air f eunier (Jean), llo (Char 
+ tard a ne diurne ee 0 ee 2 Indre-et-Loire. Titeux 
Litahen [Patria 7 Gosnat Meunier (Pierre), lourné. 

. Per [sou d ER > d° lourtaud. 

| \unau-Lacau | Pelleray. Isouaquès (Pierre). Goudoux Cc :e-d'Or, fricart 

LOU vel | Peltre. | sourbet Gouin (Félix). Midol Mme Vaillant 

Lucas | penor lsoueteit Gourdon Minjoz - qu 

Maga :Hubert} | : . hi ) Isle e - Gin! Moch Uules) Couturier. 

.e he «4 . Perrir | laillade Gozard (Gilles). Su à s). Valentino. 
ligendie | Petit Eugène Ireitgen (Pierre- Mme urappe. tollet (Guy). Vais ‘Francis\. 

Maiihe | Ctaudius). | Henri). Gravoille Montalat. Védrines. 

Malbrant | Petit (Guy, Basses |remple Grenier (Fernand). | Montel (Eugène), Verdie:. 

Mailez | pyrénées. lhibault Mine Guérin (Rose) Haute-Garonne. Vergès 

Mamadou Konaté | pevtet bn x . Guiguen. Mora Mme Vermeersch 

Mamba Sa | pflimtin r nr ; ‘de) Guille Mouton Véry (Emman 

Manceau (Rernard', | pierrehourg (de) …. ame Guislain. Muller Villon (Pierre). 
Maine-et Loire | pinat étés | Toublanc. Guitton (Jean). Musmeaux Wagner. 

Marvellin | pinvidie. Fracol Loire-Inférieure. Naegelen (Marcel). Yacine (Diallo). 

Marie ‘André). Plantevin lrermouilhe. Guyot (Raymond). Nenon. Zunino, 

Martel (Louis), Pleven René). Criboulet, Henneguelle, Ninine, 
llaute-Savoie Pluchet. [Turines 

Martinaud-Déplat | me Poinso-Chapuis |Ulver 

Masson Jean) | Prache. |Valabrègue. 

Massot (Marrel} | Prélot Valle Jules). 

Maurice-Bokanowski. | Priou. | Vallon Louis). Exousés ou absents par congé : 

Mazel | Pupad. [Vassor 

Meck Puy |Velonjara. MM. 

Médecin OQueuille (Flenri). |Vendroux Boisde. Faure (Edgar), Jura. |Saïd Mohamed kh 

Méhaignerle. Quilict | Verneuil. Calict (Olivier). Mayer (René), Tirolien, 

Mekki Ouinson. | Vigier Dev'-at. Con:lantine. Viatte, 

Mendès France. Raffarin | Villard 

Menthon (de Raingeard. [Villeneuve (de). 

Mercier t(André-Fran Ramarony, Maurice Viollette. 
çois). Deux-Sèvres, Ramonet Wasmer. . è 

Michand (Louis), | Ranaivo Wolff N'ont pas pris part au vole : 

Vendée, | Raveloson. |Zodi Ikhia. 

M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, M. Le 
Troquer, qui présidait la séance. 
Ont voté contre : jiun ils 
MM Benoit (Alcide), Marne|Camphin. 

- + sat er nca SP Les nombres annoncés en séance avaient été de: 

Astier de La Vigerie(d”} | Billat. Drôme. 
auban (Achille). Billoux. Casanova. Nombre des voltants........... sndisrsnlitiautes O1 
Aaudeguil Binot. “astera. ainrité solue 

\nger (Robert), Bissol |ermolacce. Majorité absolue......... Sen en0essesne0e 
Seine-et-0:se. Bonte (Florimond). ‘ésaire | | 

Bartl my Bouhey (Jean). | :hambrun ‘de). Pour l'adoplion.,,...s.sssossrvsse 410 

Hartolini. Boulavant | “hartot Jean). COMLS soc PONS 

na Boutbien. ‘hausson. 

trahir A ne? » 
- +” + D. re — ie — Mais, après vérification, ces nombres ont été rectif . 

l il 1 Mostefa) Brittod |Cogniot, ment à la liste de scrutin ci-dessus. 

l st (Charles), Cachin (Marcel). | ‘onte 

e-et Lise, Cagne. Cordonnier, ——24e9e+- 
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ns RE dé à _—— ———— 
C'est pourquoi, quelles que soient nos vues sur le principe Vous riez, mais nous savons que, depuis des mois, vo 
de l'échelle mobile — principe sur lequel nous aurions peut- tout fait pour saboter ce projet ! 
ètre réaleé 1 ru nous 4 0 » qe qui est en jeu, Quant à nous, disais-je, nous volerons contre le ren i 
ce n'est pas ce principe de l'échelle mobile, mais une expé- la classe ouvrière réclame l'échelle mobile. sachant 
e. (Interruptions à l'extrême gauche.) le seul moyen de garantir son pouvoir d'achat, 


M. Antoine Demusois. Diles franchement que vous ne voulez 


pas de l'échelle mobile 


: | 
soutenir 1e 


M. André Mutter. En conséquence, les signataires de la motion 


nent ont estimé que ir devoir était du " 


Gouvernement à cet égard, 


p 


Vous ne pourrez, mes chers collègues de l'opposition, repro- 
cher au Gouvernement de n'avoir pas réussi dans son expé- 
rieru LE nu départ, vous lui avez laissé les atouts de son 
jeu. Si vous ,ui retirez une irle, Vous ne jouez pas le Jeu. 

elle wat le sons qui nons ont miluits à présenter la 
motion d'ajournement \pplaudis ements à droite et sur que. 


ques bancs 1 quucne 

M. Alphonse Denis. Vous allez à l'encontre de la psychose 
de ba ( 

M, le président. La parole est à M. Tileux. 

M. Camille Titeux. Celle journée qui prend fin n'aura pas 
loto State [l ol \ssemblre dans ses décisions 
et moins encore celle du Gouvernement dans la conduite qu'il 
levrait tenir à l'égard du problème qui nous vecupe. 

En effet, nou ivons consacré loulte cetle Journee à discuter 
de lime ion du tex lu projet de loi, rs que je Gou- 

nement y réalité we cherchait r'en de moins que je renvoi 
de ce texte Iui-rmurmme, 

Je ] e que ce n'est pas très honnête et qu'il eût été pré- 
férable que le Gouvernement nous dit dès ce matin qu'il n'en- 
tendait pas que le vote du projet intervint plutôt que de nons 
lanterner toute une journée sur une question d'interprétation. 

\ppl disse? nis dd gauche el sur quelques bancs au l'extrême 
droite 

D'autre part, je ne pense pas non plus que M. le président 
lu mise L dt nistance dans ses propos, En effet, je l'ai 
entendu exprimer à la tribune l'avis que l'échelle mobile était 

la garantie supplétive d'une politique de confiance », Ce sont 


s que jai notees. 


parol 


Si l'échelle mobile « 
je me demande pourquoi le 


ses propres 
{ garantie supplétive de la confiance, 
demande le renvoi 
isément un 


une 


Gouvernetnent 


de la discussion de ce texte qui instlilue pre sys 
tèéme d échelle mobile \r7 laudis ements 4 qau« he ] 

Cela démontre, à mon avis, que le Gouvernement n'est pas 
tellement certain de la réussite de son expérience, qu'il craint 
que celle-ci m'aboutisse pas aux résultats qu'il recherche... 

M. Antoine Pinay, résident du ronst il. ministre des finan [AR À 


et des affaires économiques Bien sûr! 

M, Camille Titeux. et que l'application de l’érhelle mobile 
ait pour cor pren ornme 1S lemandons, que désor- 
mais les ! ints du capitalisme, le patronat, ne bénéticient plus 

“11 } | rix enrezistrées \pplaudissements à 


au 


M. Pierre July. Qu'avez-vous fait quand vous parti 
Lvouvert ment ? You ionnate 
qui à été dit 


M. Camille Titeux. Ai-je répéler re 


tant de fois au cours de celle journee, à Savoir qu apres avoir 
lon e prim tous les voleurs ‘de pars (Protestalions 
à droit lu ui, jet es app Ile pas autrement. 

M, Marcel Darou. Ce sont | ufrageurs du france ! 

M. Camille Titeux. .. c'est « re À la classe ouvrière que l'on 
lemande maimte sauvet fran: par des sacrifices sup- 
jiément 7 sements à gr h« 

t; ble d'accepter une telle décision de 
enx 

Con nt que vont se juge” ce soir nombre de ceux qui, 
 « 1 l is ce matin, ont affirmé qu'ils étaient 
partisai euh mobi svsteme absolument nécessaire 

ur { \ } lis que ceux |A ne sont pas sérieux 
es €] À re saura | le 1r rappeler. fpplaudisse- 
menss Jauch« 

Quant à À ! L lamalions el nres à 





M. Auguste Joubert. l'ourquoi ne l'avez-vous pas 


quand vos amis élaient au pouvoi 


M. Camille Titeux. Je r‘pèle que nous allons voler 
renvoi, et nous espérons qu'il y aura dans cette Asseinb 
fisamment de députés soucieux de leur devoir pour que 
jas reporté encore une fois à une date indéterminée 
d'éche.le mobile. (Applaudissements à gauche.) 


M. Antoine Demusois. La réaction et le Gouvernement 
parent à pavciser ! Regardez-les ! Exclamations à droit: 


M. André Mutter. IÏl en est de votre côté qui n'ont p 
mine d'enterremen:, monsieur Demusois ! 


M, le président. La parole est à M. :e rapporteur. 


M. Robert Coutant, rapporteur. Je ne sais si je sors 
rè.e de rapporteur. Je pense toutefois que l'Assemblée 
ra, à celui qui, depuis sept mois, croit défendre ue 
juste, de donner son opinion personnelle sur la situali 
velle créte ce 

S'il est des responsables d'une situation difficiie. à 1 
l'examen d'un problème qui préoccupe, soyez-en Co 
une fraction importante de la population de ce pays, 
côté de propres anis, INonsiIeur le président du 
qu'il faut les rechercher, 

En eflet, si jusqu'à présent aucun texte constructif 
sortir de nos délibérations, c'est que systématiquement 
l'Assemblée nationale qu'au Conseil de la Répubiiqu: 
tout fait, non pas pour rapporcher des points de vue dif! 
mais pour qu'il ne reste rien de tentatives qui mérits 
meilleur sort, (Applaudissements à gauche.) 


soir, 


us 


' 


M. Jules Ramarony. Vous êtes sévère pour le proje! 
M. le rapporteur, À M. Mutter, je pose simplem 


question: vous avez parlé d'une possibie psychose d 
si, aujourd'hui, un texte relatif à l'échelle mobile éta 
alors que l'expérience du Gouvernement 
croyez-Vous pas que le texte de la motion que vous 1! 

sentez incitera ceux qui ont l'habitude de pratiquer la 
des prix préaliblement à des augmentations de saair 

tives ou éventuelles, à agir de même s'ils savent que à 
mois eaviron un texte analogue à ce.ui que nous discut 
volé ? 

Je crois donc être en droit de dire que 
que votre argument ne tient pas. 

J'avais la conviction — et je pense 
de mou honnèteté politique — 
mobile faciliterait la réussite d’une politique de baisse. 
dissements à gauche.) 

Je ne parle pas de l’ensemble de la politique du G 
ment, mais j'affirme que si vous avez besoin de la 
des possédants, monsieur le président du conseil, x 
besoin aussi de la confiance de ceux qui 
faut donner à ces derniers la garantie absolue qu'en 
n'auront à déplorer un jour d'avoir 

\pplaudissements à gauche et au cer 


vous 


ivoir donné la 


circonstance ils 
votre expérience. 

La classe ouvrière est beaucoup plus sensible à ces pr 
qu'on ne le pense généralement et, je vous pose la qu 
mesdames, messieurs,: A trois reprises, les membre: 
commission du travail, qui est composée d'éléments \ 
tous les horizons politiques — dont certains, donc, sont 
amis — ont demandé, par des votes massifs, la repr 
discussion de textes tendant à établir une: véritable 
mobile ; pensez-vous que, ce faisant, ils ne désiraient pas 
à la fois les intérèts de la classe ouvrière et ceux de 
livilé nationale ? (Applaudissements à gauche et su 
bancs au centre.) 

Ce qui les distingue de ceux qui parfois ricanent, c' 
connaissent sans doute mieux la mentalifé ouvrière p 
vécu plus près d'elle et gun souffert au mille 

{ipplaudissements à gauche, sur divers bancs au ct 
l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Camphin, pour r 


la commission, 


M. René Camphin. En s'opposant à ia demande de = 
de séance formulée par le Gouvernement, le groupe 


que le vole d'un texte lt 


est en cour 


vous trom! 


} 


travaillent et 
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a dénoncé avec justé raison les maqguignonnages manigancés, 
par ie G uvernement, sur ;e dos des travailleurs. 
M. Guy Petit, au nom de la vertu outrag s'est dresi 


contre ce mot de maquignonnase. 


Le Gouvernement vient de faire la preuve que. avi \ 
rité, il a bien réalisé ce maquignonnage en refusant satisfa 
tion au monde du travail pour une légitime revendication 


En proposant qu'un nouveau projet soit posé le 20 mai, le 
Gouvernement marque <a volonté de fu Ce] e mobie 
aux travailleurs en 1952. 
En effet, si un texte est déposé le 29 mai, il devra être étudié 
par la commission du travail, puis par notre Assemblée : trans- 
mis au Conseil-de la République, 11 devra étre disente en 
deuxième lecture. Les grandes vacances seront alors interve- 
nues puis d’autres travaux occuperont la fin de l'année et les 
travailleurs n'auront pas encore satisfaction 


Ainsi. ceux qui, ce matin, ont déclaré qu'ils étaient prêts à 
voter, en deuxième lecture, le texte adoplé à une importante 


ma) rite par notre Assemblée en première lecture, et qui, ce 
soir. & déjugeront et voteront 1 molion de ren - 

eront. en définitive, contre l'échelle mobile, contre une «<atis- 
faction qu'il est légitime d'accorder aux travailleurs. (Applau- 
dissements à l'ertrème qauche.) à 


Si nous en crovons les bruits de couloirs, le groupe du mou 
vement républicain populaire accepterait le renvoi demandé pat 
le Gouvernement. 


e! (Haires au centre 


M. Fernand Bouxom. De quoi je m'ou 
— Frclamations à l'extrême gauche.) 

M. René Camphin. Nous nous occupons des travailleur 

Qui se sent morveux, qu'il se mouche 

M. Bouxom a fait preuve de beaucoup de de magogie ce matin, 
ii s'est engagé un peu trop à la légere 

M. Fernand Bouxom. Occupez-vous s affaires! 


M. René Camphin. rt il a fait des déclarations telles qu'il 
Jui sera assez difficile de se déjuger. 


Les travailleurs. eux, ‘e jugeront. Tes fravail'enrs ont les 
ouvriers, les ouvriers chrétiens en particulier, verront qu'entre 
les paroles et les actes de M. Bouxom et de son mouvê8ment, 


1 Va un ibime Interruptions au cenlr: 


Ce n'est pas sur des paroles que les travailleurs jugent les 
pat ementaires, mais sur des actes. \pplaudisst ments à Les 
{ me qn ut he } 


Or, nous allons vous voir à l'œuvre. 


Nous voulons une fois de plus dénoncer la politique réaction- 
Exclamalidns à droite el à l'ertrôme droite) de ce Gon 
vernement de la grande bourgeoisie capitaliste (Nouvelles errla- 
mations Sur les mêmes bancs), du grand patronat français 
ipplaudissements à l'extrême gauche 


Nous élevons, au nom des travailleurs de France, la protes- 
lation Ja plus solennelle contre le renvoi d'un débat dont la 
conclusion est attendue par tous ;es travalleu le e pays, 


« juelq le t-ndance qu'ils soient. 


En soutenant le gouvernement Pinav, le gouvernement du 
grand patronat, la bourgeoisie a exigé entre autres de son man 
dataire deux choses : l'amnistie fiscale pour les voleurs, pour les 
fraudenrs, et le Hhlocage des salaires et des traitements pou les 
ouvriers €, les fonctionnaires. 


M. Villiers en particulier, dont vous êtes le plus fidèle valet 
lrotestations sur divers bancs), a exigé le rejet de l'échelle 


1bile, (Applaudissements à l'ertrême gauche. 


/ 


M. Marcel Anthonioz. Monsieur le président, ces paroles sont 


1uaAuyn) ssibles ! 

M. René Camphin. IL n'y a que la vérité qui blesse et les 
ivailleurs disent toujours la vérité. 

L'est aux actes qu'on vous jugera. 


Quant à nous, nous continuerons à appeler les travai 
France à l'union et à l’action pour faire aboutir leurs légitimes 
revendications et défendre leur pouvoir d'achat, (Applaudisse 
tents à l'extrême gauche ) 


M. le président, La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil, Je veux répondre en quelques 


Hiois 
* 








lou! d'abord, M. 1 


M. Alphonse Denis, (ce 4 


LI LEA 


M. Rene Camphin. | 


M. Pierre Besset. Il y à u 


M. René Camphin. 


\ droul | ivhés! 


M. le président du conseil, () 


il . Aujourd'hui, en effet, le 


unis, à Cat } i 


' ‘i 


1 IMERCITIRE l s la 


ement, (Applanudissements à 


s bancs TL 


M. René Camphin. fl! 


Mme Emilienne Galicier, Vos 1 
lu b 1e... 


uns, ul 1 


M. Alphonse Denis. \ ou: 1n'ètes 


M. le président du conseil. | 


M. le président du conseil. |! e-! 
1 


JUNE C [ 


h hien! mesdames, messieurs, 


. René Camphin. Allez vous expliquer avec elle! 


il i l ru { re 
n 
iugunmenta s de pr.xX qu 


\pplau lissements à droite 
certains bancs à gauche 


. René Camphin, Corm eZ par 


Hilatict 1 lelie 


i \ 
LI 
1 
' , 
A ! 1h ( 
| 
l it 
Pit | lui 
à 4 | 
arotie, Sur uit 
, 
sS 6 | 
t » his 1iu Î 
l 
n il marc) 
Î 1 March 
sf 
L 4 
t 1 ARE 
Je SUIS Su qu 

{ tin lu 


l va I 

M. Alphonse Denis. Combien la spéculaUon sur le 
i-t-elle rapporte ? 

Vous n'avez jamais voulu | nire, 

M. le président du conseil. ! font 
formule. Et la preuve est que vo e senltiez 
sont avec le Gaivernement, il y a long'emp | 
renverse. \pplaudis esmnents sur memes ban 

On a ise le Gouverneme:r le voul I vé 
lé pi niet sine die 

Dans la motion qui a été dés ! t pa 
ren sine die puisque là jat iu 29 mai est propo 

M. René Camphin. On sait que vous éles 1 
République. (Proteslations à droite 

M. le président du conseil. D'autre par!, cette motion 

M. Alphonse Denis. Vos préd é nt un | 
rat ts et les travailicurs att ! s u 1) 

M. le président du conseil. J'ai cout port 
EL nnseur Denis, 1 ez m entend 

J'ai dit à l’Assemblée qu'une question aussi sé 
échelle mobile ne pouvait être réglée par un texte i 
J'ai ajouté que le Gouvernement tprét à] ent 
de nplément 
Cet vagement le t velle en d tu 
cis 
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d'abord, nous proposons que la date de discussion soit 
fixée au 29 mai, c'est-à-dire dès la rentrée du Parlement. 


Pendant ce délai de six semaines, se développera l'action sur 


les prix et sur les abus des marges bénéficiaires que nous 
mevons depuis le premier jour. (Rires à l'extrême gauche.) 


Quant à la consistance du projet, elle aura pour base le texte 
déposé par M. le président Edgar Faure. 
{ t dans cet esprit qu'a été, je erois, rédigée la motion 


d'aijou ment qui vous a été soumise et c'est dans cet espri 
{ Le 1e Culis € } l il | i ep e, 

J'ajoute que je tirerai du vote qui va être émis les consé- 
quences qui s'imposent car le Gouvernement ne peut pas res- 
ter en f lion si la motion d’'ajournement n'est pas adoptée. 
\ppl iudissements à droile sur divers bancs au centre el sur 
certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Grenier, pour répondre au 
Gouvernement, (Protestalions à droite et à l'extrême droite.) 


M. Fernand Grenier, Nous ne pouvons pas laisser dire que 
les augmentations de salaires réclamées par les travailleurs 


consliltuent un abus de couliance, 
M. le président du conseil. Je n'ai pas dit cela. 


M. Fernand Grenier, Vous avaz dit cela, monsieur le prési- 
dent du conseil. 


M, le président du conseil. Ce n'est pas le fait de demander 
une augmentation de salaire qui constitue un abus de con- 
flance, mais celui d'accorder une augmentation de salaire qui 
se traduit immédiatement par une augmentation des prix plus 


importante et qua l'atbsortbe, 


M. Fernand Grenier, Les augmentations de salaires n'ont 
jamais précédé les augmentations de prix. Elles sont toujours 
\ipplaudissements à l'ertrème 


ntervenues longtemps apres, 


gauche.) 
M. Guy Jarrosson. C'esl une affirmation gratuite. 


M, Guy Petit, secrélaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Avec l'échelle mobile, 11 en serait de mème, 


M, Fernand Grenier, D'autre part, vous avez déclaré que les 
salariés élaient d'accord avec le Gouvernement, Nous savons, 
que les salariés de toutes tendances sont d'accord sur 
ne peuvent croire à vos promesses de 


nous, 
l'échelle mobile, car il 
baise des prix 
L'évhelle mobile est, pour eux, la seule garantie de sauve- 
garder leur pouvoir d'achat, 
Vous dites encore que le problème de l'échelle mobile néces- 
sile un examen approfondi 


I y à 1 if mois que cela dure ! 


Il vous a fallu hbeahcoup moins de temps pour déposer un 
projet sur l'amnistie tiscale, Vous allez beaucoup plus vite pour 
äamnistier les frauJeurs ! 

En réalité, votre posilion est la conséquence des promesses 
que vous avez faites au grand patronat français, (Erxclamations 
à dronle 


Parfaitement ! 

Le grand patronat et la bourgeoisie ont dit à M. Pinay et à 
son Gouvernement: Nous vous soutiendrans de toutes les 
manières à deux conditions: la première, c'est l'amnistie fis- 
tale: la seconde, le rejet de tout projet d'échelle mobile. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Nous assistons au développement de l'offensive engagée par 
la majorité réactionnaire de cette chambre introuvable due à 
la loi électorale des apparentements et dont on chercherait 


vraiment un auire exelhplé depuis 1919, (Aures à droite, — 
App wudissements à l'extrême gauche.) 

Vous vous atlaquez aux onditions de vie de la classe 
ouvricre Votr: plan ons le À faire supporter par les travail- 
leurs un budget très lourd et notamment 1.500 milliards de 
fr ( de dépenses militaires. 

C'est pourquoi vous ne voulez pas mettre entre les mains 
des travailleurs cette arme que constitue l'échelle mobile pour 
défendre leur pain et celui de leurs enfants. 


Ne biaisez do pas en déclarant: le 29 mai, on s'oceupera 
de l'échelle mobile ; le 29 mai, on rasera graüs! 

Comme l'a très bien souligné mon ami Camphin, nous assis- 
t 18 alors au scénario rituel: débat en commission, première 





lecture, transmission au Conseil de la République, deuxiin: 
lecture et pus grandes vacances, etc. 

Car vous ne manquerez pas d'amis qui utiliseront alors to 
eortes d'astuces pour que l'Assemblée ne discute pas ce pro 
au fon, 

De la sorte, la classe ouvrière sera toujours privée ( 
l'échelle mobile, tandis que iles gros fraudeurs du franc aur 
tout de euile obtenu l'amnistie. (Applaudissements à l'ertrém. 
gauche.) 

Sur cette amnistie, d'ailleurs, vous n'avez fourni, hier, au 
chiffre, Combien de millions avez-vous ainsi donnés aux gra! 
patrons dont vous êtes le représentant sur les bancs du G: 
vernement ? Combien avez-vous accordé à M. Boussac, 
comité des forges, aux gros industriels qui ont fraudé, di- 
mulant leur fortune sous le manteau des comptabilités, des 
amortissements, des réserves, etc. ? 

Ah! ce problème ne fut pas difficile à résoudre pour 
M. Pinay! 

En quelques jours, l'affaire a été réglée, Mais, lorsqu'il s'agit 
du pain des travailleurs, la solution n'est pas si aisée à tri 
ver, si l’on en croit M. Pinay! 

Bas les masques! Ceux qui voteront le renvoi du projet 
prononceront contre le pain des travailleurs, contre l'échelle 
mobile. (Aynplaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. Edouard Moisan. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Moisan, pour répondre au 
Gouvernement. 


M. Edouard Moisan. Monsieur le président du conseil, vou 
nous avez déclaré que l'expérience de baisse des prix que vous 
avez entreprise suppose le report de la discussion du proj:t 
sur l'échelle mobile, car les incidences psychologiques du v 
du projet actuel pourraient être telles que votre politique 
n'aurait plus alors aucune chance de succès. 

Vous nous avez demandé un délai, que vous avez fixé au 
29 mai. 

Il est, de plus, précisé, dans la motion qui nous est présent 
que le Gouvernement déposerait un texte complémentaire. } 
d'autres termes, il s’agit de rétablir certaines dispositions q 
ont disparu du projet de M. Edgar Faure. 

En outre, vous avez pris l'engagement formel de demander 
l'inscription de la discussion de ce projet — avec la procédure 
d'urgence — à l’ordre du jour de la séance du 29 mai. 

Dans ces conditions, le groupe du mouvement républi 
populaire, désireux de ne pas compromettre votre expérien 
mais désireux aussi de prendre date, et date ferme, sur Ja 4 
cussion du texte, accepte le renvoi au 29 mai sous les réserv 
que je viens d'exprimer, (Anplaudissements au centre el à 
droite, — Erclamations à l'ertrêéme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Nans un souci de loyauté, je 
déclare à M. Moisan qu'il n'a pas été dit que le projet que 
Gouvernement déposerait rétablirait les dispositions du pruj: 
initial. 

Il à été entendu que nous présenterions un texte s'inspir 
de ce projet. (Mourements divers.) 

M. Charles Barangé. Qu'est-ce que cela veut dire ? 

M. le président du conseil. En effet, s’il s'agissait de copier 


t 


mot à mot le texte initial, nous pourrions le présenter tout 
de suite. (Tres bien! très bien! à droite.) 


M. Jean Cristotol. Ce ne sera pas un texte d'échelle mobile. 


M. le président du conseil. M. Pleven, j'y insiste, a déclirf 
aux représentants des groupes présents à la réunion qu'il 
s'agissait pas de copier mot à mot le projet précédent, mai: 
présenter un projet qui s’en inspirerait. 


M. Jean Cristotol. C'est M. de Menthon qui a négocié cel 


M. René Camphin. Je demande la parole. (Protestationr 
droite et à l'ertrème droite.) 


M. le président. Je suis obligé de faire respecter le règlen 
de cette Assemblée et, M. le président du conseil ayant gp: 
de donner la parole au premier orateur qui la demande 
lui répondre. 

La parole est à M. Camphin. (Applaudissements à l'extr 
gauche.) 


M. René Camphin. Ainsi donc, comme je l'avais 
entendre, le mouvement républicain populaire s’est laissé 
douce violence par le Gouvernement, 


M. Louis Vallon. Il en fait partie 1 
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M. le président. Monsieur Camphin, c'est au Gouvernement 


que vous devez répondre. (Très lien ! tres bien au centre et 
à droite et à l'extrême droite.) 


M. René Camphin. C'est à M. Pinay que je réponds. 
Je rappelle pour la seconde fois une déclaration de M. Bouxom 
dans son intervention de ce matin: 


« Le principe de l'échelle mobile est logique. I ne s'agit ni 
d'augmenter les salaires, ni d'accorder des avantages nouveaux, 
mais seulement de garantir le maintien du pouvoir d'achat des 
salaires actuels. Est-ce exagéré ? Tout le monde reconnait que 


les salaires et les allocations familiales sont manifestement 
insuffisants. » {Très bien! tres bien! au centre 

M. Bouxom a ajouté: « … l'institution de l'échelle moli'e 
ne peut que renforcer la confiance des travailleurs, Très 


bien! très bien! au centre.) « Je ne comprend pas que l'actuel 
Gouvernement ne soit qus le premier à l'imposer. 


\ ice que déclarait M. Bouxom. Mais, comm l'en a 1} 
: | renie le soir ce ju l a déchré le mat J le repere, 
vailleurs vous jugeront, et vous jugeront durement 
(A iudissements à l'extrême gauche 
Mme Rose Guérin. Lea travall'eurs du puième secteur €! 
toral de la Se », en particulier, 


M. Jean Cristotol. D'ailleurs, la déclaration de M. Boux 


était trés restrictive, 


M. le président. Je mets aux voix la motion d'ajournement 
MM. Joubert, Mutter, Delbos, Bénard et Antoin Guitton. 


M. René Lamps. Nous deman | [141 ] rutit 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de rutir 
Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le présidsnt. Personne ne demande plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouiliement du scrutin 


Nombre des votants............. ses... 48 
OO CPP sus CU 
Pour l'adoption..... css. 10 
D Elan in ect 238 


L'Assemblée nationale à adopté, 


ES 
OUVERTURE ET ANNULATION DE CREDITS SUR L'EXERCICE 1951 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion : L — D: 
projet de loi portant ratification de décrets pris en application 
de l'article 43 de la loi du 30 avril 1921 et de l'article 9 de la loi 
du 8 janvier 1951 ; I. — Du projet de loi et des lettres rectifica 
uüves au projet de loi portant: 1° ouverture et annulation de 

édits sur l'exercice 1951; 2° ratification de décrets (n° 3167). 


La conférence des présidents, réunie le 2 avril 1952, conformt- 
ment à l’article 39 du règlement, a constté que dans le temps 
que l’Assemblée a fixé pour la discussion du projet de loi « col- 
lectif de 1951 », il ne pouvait s'instituer un débat au fond sur 
rlaines des questions soulevées et en particulier sur la ques- 
ion de l'Indochine. 


Elle a considéré que la discussion devait rester dans les limi- 
s d'un débat d slormetien et d'observations qui ne préjugera 
pas des dispositions qui seront prises ultérieurement par l'As- 
mblée pour un débat au fond sur l'Indochine. 


Comple tenu de ces observations, la conférence des prési- 
nts à réparti comme suit le temps total de quatre heures 
ervé à cette discussion : 


Commission, 45 minutes ; 


Louvernement, 45 minutes; 
croupe du rassemblement du peuple français, 23 minutes; 


uroupe socialiste, 21 minutes; 
uroupe communiste, 19 minutes; 


'upe du mouvement républicain populaire, 17 minutes; 
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Nous constatons immédiatement que le n tant l 
fiscales proprement dites est périeur 1 | | " 
qui correspondent au fonctionnement normal de l'Etat, 

Dans le même ten } s acquises par le Trésor 
se sont élevées à 296 milliard t-à-dire au ch que le 
Legretli Mauri e Pets he avait pre | ws de la pré par ition de 
son bndget compte tenu de l'incidence de la période mpié- 
mentaire de l'exercice 194%, 

Dans ces conditions, je suis appel 1 formuler deux observa- 
tions. 

La première ‘est que lorsqu'on parle dans cette Assemblée 
le itastrophe budgétaire, de dilapidati n des demier li l'Etat, 


j'ai le devoir d'opposer les « 


hiffres qu'une majorité de cette 


As mblée a bien voulu voter loi lé i is \ du budoet 
le 1951, aux réalités mêmes de l'exécution de ce budget, réali- 
tés qui se traduisent par un équilibr ibsolument ) t, 
\pplaudissements au centre 
Je veux également exprimer un vœu, c’est que la tion 
lu budget de l'exercice 1952, dont nous avons, il v a IX ' 
la demande du Gouvernement, déterminé l ments « . 
tiels, soit aussi équilibrée que le du budget de 1951 
En réalité, mesdames, messieurs, les propo ] { t 
le projet de loi débordent le cadre lectif d lon- 


ncement, 


Elles ‘appliquent à l'ensemble 
nait 1 


ètre conslalées au 
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I s'agit done d'une revue de fln d'année qui ne semble 
d à rs pas relenir l'attention d'un grand nombre de spec- 
tateurs dans cette Assemblée, mais qui nous permettrait pour- 
tant d moncer un jugeme it précis sur la facon dont les 


it de p | 
comptes de l'Etat ont élé gérés au cours de l'exercice qui vient 
de se terminer. Ce pourrait être, mesdames, messieurs, un 
débat important qui pourrait s'ouvrir à cette heure devant 


vous, puisque, au cours de nos délibérations, nous allons être 
appelés à donner ou à refuser aux ministres dépensiers le 
quitus qu'implicitement le projet de loi sollicite pour eux. 
En ce qui concerne les dépenses que comporte ce projet, nous 
nou trouvons en présence d'une demande de crédit qui 
élève à 93.737 millions pour les dépenses du budget général 


et 5 milliards pour les budgets annexes. Ces crédits supplémen- 
laires sont d'ailleurs compensés à concurrence de 8 milliards 
pour le budget général et de 6 mulliards pour les budgets 
ürexes, 

En bref, le présent projet de loi apporte au budget de l'exer- 
cice 1951 une charge supplémentaire de 89.167 millions de 
francs dont 44.663 nullions au titre des dépenses des services 
civils, sur lesquelles je pourrai tout à l'heure, lors de la discus- 


n des articles, donner Îles précisions nécessaires, et 40 mmil- 
liards 504 millions au titre des dépenses militaires, sur les- 
quelles mon nMlègue et ami Christian Pineau va apporter, 
un nom de la sous-commission chargée du contrôle des 
dépenses de défense nationale toutes les précisions utiles. 


{ 17 plaudiss( ments.) 


M. le président. La parole est à M. Christian Pineau, rappor- 


leur spécial de la commission des finances. 

M. Christian Pineau, rapporteur spécial. Mes chers collègues, 
il fallait que le débat sur l’indochine fût engagé, simplement 
engagé, À la tribüne de l'Assemblée nationale, Sans doute eût-il 
été préférable de lui consacrer un débat spécial. 


M le rapporteur général. Avec un auditoire plus nombreux. 


M. le rapporteur spécial. C'st la raison pour laquelle, avec 


un in nombre de collègnes qui m'ont accompagné en Indo- 
chine, nous avions songé à interpeller le Gouvernement sur ce 
grave sujet. Mais l'ordre du jour de l'Assemblée est lourdement 


chargé et nous risquions de voir ajourner une discussion que 
nos collègues et l'opinion publique attendent avec une égale 
1 npatié nce 

C'est pourquoi, en tant que rapporteur des budgets militaires, 
j'ai demandé que nous puissions, à propos du collectif de 1951, 
border cette discussion, Ce n'est après tout pas tellement illo- 
pique, puisque les crédits militaires qui nous sont demandés 
représentent une part considérable de l'ensemble et que sur 
lesdits crédits. ceux relatifs à l'induchine sont les plus élevés 


el certainement les plus controversés, 


L'Assemblée ne m'en voudra pas de laisser de côté, poùr Île 
moment, les crédits consacrés à l'armée métropolitaine. Nous 
y reviendrons longuement lorsque les budgets correspondants 

Parlement. 


eront enfin déposés devant le 
Je lmiterai mon propos aux seules questions concernant les 


Elats assuciés el vous ne serez pas surpris de im entendre évo- 


quer le voyage d'information qu avec trois collègues de la com- 
mn \ des finances, dont l'un est aujourd'hui sur le banc des 
ministres, nous avons accompli au mois de janvier dernier. A 
l'issue de ce vovage, nous avons rédigé un long rapport de près 


de trois cents pages qu'il n'élait pas possible de rendre public 
dans tous ses détails, mais dont je vais m'efforcer de résumer 
les lives essentenes 

Je tiens à préciser tout d'abord que ce rappart à été rédigé 
en mmun et que les conclusions en ont été adoptées par tous 
les membres de la mission. Le fait mérite d'être signalé, car il 
enlève à ce débat une partie de son caractère politique et il 
témoigne de la bp »ssibilité, entre gens de bonne foi, de trouver 
ir bien des problèmes des solutions conformes à l'intérêt 


Je diviserai, si vous le voulez bien, mon sujet en plusieurs 


Dans la première, je vous ferai un exposé assez général de 


la situation de notre curps expéditionnaire et des problèmes qui 
le co rnent, en laissant à mon collègue, M. Frédéric-Dupont, 
le soin de vous expliquer dans le détail des problèmes qui ne 
] t manquer de vous préoccuper. J'introduirai, dans une 


deuxième partie, l'exposé que vous fera, sur les armées natio- 
nales, un autre de mes compagnons de voyage, M. Marcel 


Dans une troisième partie à laquelle j'attache personnelle- 
ment beaucoup d'importance, je m'eflorcerai de vous montrer 
ème d'Ind xhine, Enlin, après 


s asp s Hhanciel iU } | 





une quatrième partie consacrée aux questions sociales et p: 
tiques, je me permettrai de vous faire part de quelque: 
réflexions personnelles qui, à une époque où notre pays rer 
tre des difficultés dans beaucoup d’autres territoires soumi: 
son influence, me paraissent devoir étre utilement émises devait 
le Parlement français. ; 

Mes collègues et moi tenons à souligner en tout premier lien 
l'impression de haute tenue morale que nous ont produite 
officiers, sous-officiers et soldats de l'Union francaise qui livrent 
actuellement de durs combats pour la défense de la liberte, 
(Applaudissements à gauche, au centre, à droite et à l'extrême 
drone ) 


Si chacun a le droit, dans une démocratie, de donner libre. 
ment son opinion sur la manière dont il convient de term 
une guerre, nul n'a celui de manquer de respect à des homm 
qui luttent, souffrent et meurent pour la cause que leur à 
définie la nation. (Nouveaux et vifs applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 


IL apparaît nettement que l'élite de notre armée sert actuelle- 


ment en Indochine, ce qu: constitue un élément de réconfur 
quant aux possibilités de notre corps expéditionnaire d'Extrême. 
Orient, mais montre également l'importance de l’affaiblissement 
subi, du fait de son éloignement, par nos unités métropol:- 
laines, 


Le moral des troupes est bon. Sans doute fut-il à une cer. 
taine époque quelque peu éprouvé par la mort d’un général en 
chef unanimement estimé et respecté et dont la disparition 
prématurée à constitué pour l'Indochine et pour la France u 
perte irréparable. Mais cet élément de dépression ne semble 
avoir diminué en rien, comme le prouvent de récents et durs 
combats, la qualité des unités engagées. Il est assez émouvant 
— et mes collègues ne me contrediront pas — lorsqu'on coi:- 
nait la tin glorieuse des fils de plusieurs généraux, la détention 
du fils du général Leclerc, de rencontrer en première ligne, 
parmi bien d'autres, le fils du général Juin et le petit-fils du 
iuaréchal Gallieni. Nous y avons trouvé la double preuve de la 
continuité militaire française et de l'effort commun d'hommes 
appartenant à toutes les classes de la nation pour la défense 
d'une même cause, (Applaudissements sur les mêmes bancs) 

Malheureusement, les pertes subies sont lourdes et le p: 
blème du renouvellement des eflectifs, plus particulièrement 
en ce qui concerne les cadres, devient préoccupant. De plus en 
plus, les éléments autochtones remplacent au sein de l'armée 
de l’Union française proprement dite, les éléments métropo- 
litains. 1 n'en reste pas moins que la formation technique de 
ces éléments à quelque peine à faire face aux besoins nes 
des décès, des blessures, des maladies et des rapatriement< 
C'est un des premiers problèmes que l'état-major de l'arnie 
doit résoudre et nous tenions à en souligner l'importance. 


Les troupes, comme il se doit dans une armée moderne, sont 
soutenues par une support logistique essentiellement constit 
par les services. Ceux-ci ont fait un effort remarquable pour 
résoudre des problèmes difficiles, dus notamment à l’éloig 
ment du théâtre des opérations et à la configuration particu- 
lière des lieux de combat. 


Qu'il s'agisse du génie, des transmissions, du service dun 
matériel, de l'intendance, du service de santé, du service des 
essences, et l’on me pardonnera mes oublis, tout a été mis en 
œuvre sur place, je dis bien sur place, pour assurer F'approvi- 
sionnement des troupes aux heures difficiles et éviter les con- 
séquences tragiques qu'auraient comportées des pénuries 
d'armes, de munitions, de matériel roulant, de moyens sai 
taires et de ravitaillement. 


Nous signalons dans notre rapport, en nous excusant de n'en 
point donner le détail à la tribune, certaines insuffisances d'ap- 
provisionnements provenant de la métropole. 


Les services ont cherché à corriger ces insuffisances en répa- 
rant des matériels arrivés à la limite d'usure, en fabricant sur 
place, d'une manière artisanale. des pièces de rechange ind 
pensables, enfin en utilisant au maximum l’industrie et ja main- 
d'œuvre locales. Bien entendu, les prix de revient de semblal} 
travaux sont extrêmement élevés. Nu! ne peut reprocher au 
commandement militaire d'avoir utilisé les moyens du horl 
pour faire face à des situations critiques, mais on peut regre!- 
ter que tout l'effort n'ait pas été accompli dans la métropo 
pour éviler ces errements. 

Nous avons été particulièrement frappés par le fait que des 
matériels semmeslts directement à des importateurs privées 
Saigon étaient parfois livrés dans de courts délais, alors qu 
mêmes matériels, commandés par l'intermédiaire des orga 
mes officiels, n'étaient souvent pas en place plus d’une an 
après la commande, En outre, dans ce cas, l'insuffisance 
l'absence de contrôles au dépaï!t ont entrainé souvent des 1 
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sions fort coûteuses, alors que le matériel livré gar des entre- 
prises privées élait en général réceplionué à l'arrivée avec beau- 
coup plus de soin. 

vormale nou 


org il Iismmes 


La cause de cette situation a! \pparait double 
D'une part, l'articulation des chargés d'assurer 
l'approvisionnement des armées d'Indochine n'est pas rattol 
nelle. Le ministère des Etats associés, au lieu de rester un 
ministère purement politique conformément à sa conceplio 
d'origine, est devenu essentiellement un ministère fourniss 


Or. il ne dispose à cette fin que d'une directi la D. A. M 
commune avec le ministère de la France d'outre-mer. Cet 
direction passe des commandes soit à la D. E. F, A. q liépend 
comme vous le savez, du ministère de la défi e national) 
soit à des fournisseurs privés, Dans le premier cas, il | 


que, pour des raisons que nous aurons à déterminer, le mat 
rie! ne soil pas toujours fourni 11 J ure 3 
le second cas, la D. A. M. est peu outillée pour assurer di 


s les 


contacts directs avec des entreprises industrielles, 
I! nous paraît it logique de ratta he: à NOUVEAI ]' embl 
militaires qui se posent à la France da 


des probièmes 

monde au seul ministère de la défense nationale. (Très Lier 
ires men ! à l'extrême droite ) 
toute priorité industieile pour Îles 
matériels fabriqués en France à destination de l'Indochine cons 
titue une évidente anomalie. I est pénible de penser que 
n'importe quel client privé peut trouver dans la métropole, 
sans délai, ce qui manque cruellement à nos troupes au Ton 


D'autre part, l'absence dk 


Kilt 


Les armées d'Indochine sont également alimentées en maté 
riels de provenance américaine. D'assez longs retards ont été 
constatés sur les délais de livraison primitivement grévus. Mais 
il faut souligner l'effort actuellement fait, ainsi que la ferme et 
amicale volonté des représentants américains locaux d'amélio- 
rer la situation. Il est indispe sable, dans la mesure où l'on 
estime — point sur lequel je reviendrai que la lutte menée 
par nos troupes en Indochine est un élément d 


l'une strategie 
commune, d'accroître et de normaliser cette aide indispensable 


I ne faut pas oublier que la force du Viet-Minh réside essen- 
tiellement dans le concours en matériels de toute nature qu'il 
reçoit de la Chine, ce qui prouve que, de l'autre côté de la bar- 
ricade, l'intérêt international du problème apparait évident. 


Je dirai maintenant quelques mots, avec la prudence qui 
s'npose, sur les théâtres d'opérations. 
caractéristiques fort 


France 


Ceux-ci présentent en Indochine des 
différentes et ce serait une erreur de croire que la 
mène une guerre de forme unique dans un pays unilié, 


Au Laos, la situation est relativement calme. 


Au Cambodge, les éléments d'insécurité sont à la fois dispa- 
rates et localisés, Le terme dissidence y comporte un certain 
nombre d'éléments particuliers de politique intérieure fort 
distincts de ceux qui résultent de la présence du Viet-Wnh 
dans certaines régions. I1 faut ajouter que, depuis la mort de 
M. de Rémond, la France ne pratique plus au Cambodge aucuns 
politique cohérente. 

E1 Cochinchine, l'interpénération des zones vietmanienne et 
vielminienne crée une situalion assez complexe. I serait inexact 
de cro're à une insécurité totale et à une maîtrise absolue du 
Viet-Minh sur cette 1égion. La vérité est qu'il règne une cer- 
laine anarchie dont profitent et abusent des sectes ou des 
bandes rivales, 


Je suis convaincu, par exemple, que beaucoup des attentats 
organisés à Saigon constituent bien davantage du « racket » 
que du terrorisme palitique. On s'assure en eflet assez facile 
ment, bien que le coût des primes soit élevé, contre tous les 
« incidents techniques » résultant de l'emploi des explosifs. 


En Annam, les zones d'influence sont plus tranchées, mais 
les combats proprement dits demeurent assez hmités. Sur les 
hauts-plateauxt, les Moïs, appuyés par des éléments de l’armée 
Viélramienne font eux-mêmes leur police, mais le Viet-Minh se 
Fi id peu dans ces rég:ons qui Sunt assez dangereuses pour 
ui. 


C'est au Tonkin que se livre véritablement la guerre: aux 
comins du delta, les troupes du Viet-Minh, fanatisées, solide- 
Inent organisées et encadrées, puissamment aidées en matériel 
de campagne et en approvisionnement de toute nature par les 
pq livrent à notre armée des combats extrèimements meur- 

lers, 


Dans le delta lui-même, où des infiltrations permanentes per- 
Mmeltent d'organiser des embuscades contre nos convois, de 
terroriser les villages, de détruire nos partisans et de créer 
une almosphère générale d'anxiété et d'insécurité, un système 
assez complet de fortifications permet à nos troupes de tenir 
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niques et de courage au feu. On peut toutefois regretter, en c4 
qui concerne les officiers de réserve, l'obligation de les nr 
voyel dans leurs loyers apres quelques mo ] lage dans les 
unités combatlantes, comme si leur propre pays n'élait pas en 
guerre 
Les désertions, dont on a beau p parlé, et ave légéret 
ont été intimes. KEn revanche, ji est exact qu'un homme in 
truit renvoyé dans ses foyers devient une proie tentante pou 
le Viet-Minh, dont les méthodes de recrutement, vous vous en 
doutez bien, ne sont pas à bas le i seule persuasion 
Les armées laotieone et cambodgienne 1! cp mt livrées 
jusqu à présent qu'à des ont rations te poli e AE ile iais 
n'ont pas élé em loyées à l'exterieur de leurs frontières ter- 


riloriales respectives. 


Les unités vetnamiennes ont subi ave l'épreuve du 
feu et, contrairement encore à ce qui à eti nl nt fait fa 
courageusement aux silualions devant lesquelles elles se sont 


trouvées. 


Un prob'ème particulier s’est trouvé posé 
improprement d'ailleurs, Ja mobi ion vieti 


par ce que l'on 


nppelle, f1 { 
mienne Sur les instructions du maréchal de Lattre, qui att 
chait à cette opération une grande importance politique, on 
a entrepris le recensement des Vietnamiens en âge de porter 


les armes. Puis ceux-ci ont été appelés pour une période de 
deux mois dans des camps de formation accélérée. 


Mon collègue, M. Massot, vous indiquera ce qu'il y a lieu de 
enser, à notre avis, de cette opération, et les raisons pou 


lesquelles il ne semble pas très sûr qu'il y ait intérêt à ins- 
truire des hommes que l'on n'a pas les moyens d'utiliser. 


Pour conclure, en ce qui me concerne, les armées nationales 
sont en bonne voie de constitution, mais il faut se garder d'il- 
lusions sur l'’autonom'e de ces armées, qui vont rester pendant 
plusieurs années privées d'officiers supérieurs suffisamment 
formés, et se trouver de ce fait tributaires des cadres français. 

Il convient de rappeler en outre qu'il n'existe pratiquement 
pas d'industrie vietnamienne et que la quasi-totalité des maté- 
riels nécessaires devra coatinu?r à être fournie de l'extérier 

Examinons maintenant quelles sont Jes charges financières 
qui correspondent aux besoins de la guerre en Indœhine, 

Les problèmes qui se posent en cette matière et qui ont les 
plus graves répercussions sur le budget métropolitain sont 
multiples et complexes. En ce qui concerne la nature des 
dépenses afférentes aux troupes de l'Union française, les obser- 
valions à présenter sont peu nombreuses. La plupart se rappor- 
tent à la situation créée par les difficultés d'approvisionne- 
ment que j'exposais tout à l'heure, 
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Je signalerai toutefois à l'Assemblée l'importance des dépen- 
ses concernant les travaux de fortification entrepris au Viet- 
Nam et plus spécialement autour du delta tonkinois. 11 n'est 
possible, d'ailleurs, mn à ne me l'intérêt de telles dépenses 
qu'en fonction des considérations stratégiques qui les ont ins- 
pirées et dont l'avenir seul déterminera la valeur. 


Toutefois, sur le plan budgétaire, il apparaît dès maintenant 


que certaines dépenses obligatoires ont fait l'objet d'estimations 
insuffisantes, que les prix ont monté depuis la période d'éva- 
luation est-à-dire depuis juillet 1951, que l'aide américaine 
est très surévaluée et qu'il faut s'attendre, pour 1952, à des 
demandes de crédits supplémentaires. 


Mes collègues et moi-même ne sommes pas en mesure d'en 
fournir exactement le montant, mais nous estimons, d'après 
Jes renseignements que nous avons pu recueillir, qu'il serait 
jmprudent de les évaluer à moins de 100 milliards de francs. 


M. Jean Letourneau, ministre d'Etat, chargé des relations avec 
es Etats associés, Voulez-vous me permettre de vous interrom- 
pre ? 

M. le rapporteur spécial. Volontiers, 


M. le ministre d'Etat, Mon cher collègue, je pensais intervenir 
à la fin de ce débat, mais Je Vais Wminédialtement vous donner 
une précision que j espère demain pouvoir justifier. 


Fn l'état actuel des choses, compte tenu des indices de prix 
el des circonstances présentes en Indochine, il n'y a aucun 
motif de prévoir 1) milliards de crédits supplémentaires pour 
1902 


Je le préciserai demain matin. 


M. le rapporteur spécial. Je vous répondrai, monsieur le minis- 
tre, que nous avons estimé à notre retour que 100 milliards 
de crédits supplémentaires seraient probablement nécessaires, 
Inais le Gouvernement, contrairement à des indications précé- 
dents nous à déja demandé sur ces 100 milliards plus de 
4) milliards supplémentaires, ce qui signifie que vous n'avez 
plus, monsieur le ministre, en suivant votre raisonnement, que 
4) milliards à nous demander d'ici la fin de l’année. Je prends 
le pari au nom de l'Assemblée que vous aurez besoin de ces cré- 
dits, (Applaudissements a gauche.) 


M. André Mutter. Il vaudrait mieux que le pari soit perdu. 


M. le ministre d'Etat. J'espère que je n'aurai pas à vous les 
demander. 


M. le rapporteur spécial. Je l'espère vivement avec vous, 
monsieur le ministre. 


C'est en ce qui concerne l'aide apportée par la France aux 
Etats associts que nous avons à présenter les plus sérieuses 
reserves, 

Pour le Laos et le Cambodge, l'aide française est d'impor- 
lance minime et il est possible d'en contrôler l'emploi de 
manière suffisamment approximative, mais en ce qui concerne 
le Viet-Nam, la situation est toute différente et l'on ne peut 
raisonnablement garantir que la totalité des fonds destinés sur 
le budget francais à financer la constitution de l’armée viet- 
namienne soient emplovés conformément à leur destination. 
(Applaudissements a gauche } 

Tout d'abord, il faut préciser que, malgré les engagements 
pris, le Viet-Nam n'a pas de budget vérilable et que le Haut 
commissariat de France n'a aucun contrôle réel sur les finances 


de ce pa y Mieux les autorités vietnamiennes estiment con- 
traire au princip le l'indépendance nationale d'autoriser des 
vérifications efficaces faites par les représentants d'un pays qui 


leur fournit cependant la plus grande part de leurs ressources. 
M. Guy Jarrosson. C'est effarant! 
M. le rapporteur spécial. Les conventions militaires laissent à 


la charge du gouvernement vietnamien une part des dépenses 


he DER epréseéhlant 40 p. 100 de ses ressources 
ü s 1 FA 
{ sie e en clair que la France doit payer le complément, 
Qu: La lie peut-elle avoir si elle nest pas à même de 
d r son opinion sur le svstème fiscal en vigueur et de con- 
it \ quotité réelle des recouvrements effectués ? 
| qui conce! les dépenses, la principale garantie pro- 
vient fait que la France paye elle-même le matériel qu'elle 
livre à irmée vietnamienne et les traitements des cadres 
qu'i fou t À celle< Mais i} apparaît en tout état de cause, 


comme je l'ai dit l'autre jour devant cette Assemblée, que le 
Viet-Nam pourrait faire un effoit financier très supérieur à celui 











La situation nous apparait d'autant plus choquante que sem 
blent en usage, dans les milieux administratifs vietnamiens, de: 
méthodes de gestion que nous n'avons pas à juger, mais q 
donneraient lieu, si elles étaient pratiquées en France, à des cr 
tiques fort pertinentes de la part du Parlement. 


C'est dans cet esprit, d'ailleurs, que la commission des finan 
a demandé un abattement de deux milliards sur les créd 
destinés à l’aide au gouvernement vietnamien. 


Le problème du taux de la piastre paraît posé à ceu: qui es! 
ment excessives les dépenses faites par la France dans les Etats 
associés. En fait, la situation monétaire en Indochine ne pe 
être comparée à nulle autre. Du fait des dépenses du corps exp - 
ditionnaire, qui créent une prospérité artiticielle, il y à plus d 
frones que de piastres sur le marché, et nous aboutissons à 
celte Situation paradoxale que plus la France dépense en Ind 
chine, plus elle s'endette à l'égar des Etats qu'elle défend. 


S'il n'apparaît pas opportun, pour le moment, de modif 
les données monétaires du problème indochinois, il est tout: 
fois urgent d'exercer sur les transfe:!s de piastres, opéres aus<i 
bieu par des importateurs français que par des éléments 
autochtones qui réalisent ainsi d'excellents placements et ren- 
dent fructueux leur attentisme, un contrôle beaucoup p 
sérieux que le contrôle actuellement existant. Toute indulger 
ou toute complaisance en cette matière seraient inlolérable: 
ipplaudissements à gauche, au centre et sur certains bancs a 
droue et à l'extrême droite.) 


IL est non moins certain que de nombreux propriétaires 
lanteurs, industriels et commerçants français réalisent actut 
Lens en Indochine des bénéfices substantiels. On peut =: 
demander s'ils ne pourraient, pour une part, contribuer à 
l'effort financier que la France accomplit et qui sert leurs 
intérèts, 


M. Marcel Darou. Bien sùr! 


M. le rapporteur spécial. Sans doute sont-ils redevables des 
impôts vietnamiens, mais ils se prêtent mal à cette obligation 
sous le prétexte, qui n'est d'ailleurs pas sans valeur, qu 
l'emploi de leurs deniers n’est pas exempt de critiques et ne 
concourt que pour une part indéterminée à la défense de la 
cause commune franco-vietnamienne. 


I! conviendrait d'étudier dans quelles conditions les bént- 
fices réalisés par des Français en Indochine du fait des cir- 
copslances pourraient concourir au financement de nos 
dépenses militaires. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


La mission parlementaire n'avait point pour objectif un 
examen de la situation politique, mais il apparaît impossib!e 
de séparer artificielement celle-ci, dans les circonstances 
actuelles, de la situation militaire. 


Une défaite de nos armes aurait, en eflet, des conséquences 
politiques incalculables. Quant à des succès répétés, ils seraient 
sans portée pratique s'ils ne constituaient pas le moyen de 
mener une action économique et sociale efficace en vue de la 
paix. 

En Indochine, les choix sont aujourd'hui très -limités. Une 
évacuation à chaud exigerait des moyens supérieurs à ceux 
dont nous disposons actuellement, mais surtout l'annonce d'un 
départ précipité, se traduisant par l'insurrection générale d'une 
population devenue alors désireuse par panique de donner des 
gages au Viet-Minh, entrainerait des massacres dont nul Fran- 
çais ne peut mesurer l'étendue et prendre la responsabilité. 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

Une augmentation massive de notre effort de guerre se heur- 
terait à d'insurmontables obstacles financiers et militaires ei 
aurait pour résultat certain de compromettre la défense de 
l'Europe occidentale et des autres territoires de l'Union fran- 
çaise. 

N'oublions jamais, en effet, que la misère et l'inflation sont 
les armes atomiques des adversaires de la liberté. (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et à droite.) 

Quant à la situation actuelle, si rien n’est fait pour en modi- 
fier les données, elle ut se prolonger indéfiniment sans 
résultat tangible et devenir rapidement insupportable pour la 
France en raison des sacrifices humains et financiers qu ele 
exige. 

Cette rapide analyse montre, mes chers collègues, que les 
options sont moins nombreuses qu'on ne le pense généraie- 
ment et qu'il faut, pour déterminer une action, se fonder sut 
des faits et non sur des idées préconçues. 


M. Jean-Jacques Juglas. Très bien! 


M. le rapporteur spécial. À ce point de mon exposé, je von- 
drais que nous fassions ensemble un certain nombre de consta- 
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snsütutions démocratiques. es échos, 
ti Un gouvernement qui pourrait se considérer comme l'émana- Pour mener à bien une politique, quelle qu'elle soit, il faut 
ON 4 tnnié er £ : . . ! x 
a. volonté nationale, qui réunira L dans eon sein les les hommes, et presque toujours Je succès dépend de leur 
eprésentants des différents courants de l'opinion politique et somportement, 











E in ohservaleur impartial ne peut manquer d'être frappé 
de Jattitude parfsis pree par des hommes qui, à des titres 
divers, représentent la France dans nos territoires d'outre-mer. 


Je me garderai bien de me servir du mot « colonialisme > que 
n à employé dans le: sens les plus contradictoires, Mon pro- 
criliquer Ceux qui défendent, en tel ou tel 
*s nteréle part culiers. Notre devoir est 


iipr et de \eiller, Comme nous devrions Île faire dans la 
ic wopo \ ce que ces interèts parti uliers ne s'opposent pas 
à l'int géncral 

Il s'agit de quelque chose de beaucoup plus grave, à savoir 
de Latlitude quotidienne, du comportement humain des repre- 
sehlants de Li puissance protectrice x l'égard des ressortissants 
ue pa pu i t protegce 

Nous avons quelque peine à mesurer à distance l'acuité de ce 
problem La brance accueille gvec une égale courtoisie les 
hommes de touté races et de toutes couleurs qui font appel ä 
son hospilalité, Pourquoi faut-il que nous donnione l'impression 
que celle courluisie n'est pas un article d'exportation ? 

Cest avec peine, je vous l'assure, que j'ai entendu des Fran- 
çais appartenant à tous les milieux sociaux justifier une atti- 
tude de meétlance, de réticence, voire d'inso ence à l'égard des 
populatio iulochlonce, par des critiques sur les mœurs et la 
Iuethitalit lesdites populations, 

lout se pass mine si ces Français oubliaient cette vérité 
premiere qui est au Visileur, au protecteur, à l'occupant — 


je he veux pas dire à étranger de «e pler aux coutumes 
locales, C'est une règle que nous n'aimerions guère voir violer 
par d'autres dans notre propre pays, 


Un ministre Carnbodg'en me disait à peu près textuellement 
ce Lorsque je viens en France, je souhaite que les Francais 
restent dans mon pays; lmuis je perds ce désir dès que je 


: : nil lo 
revit iU Calubouge, 


Ah! mes chers collègues, quel mal peuvent faire à la France 


le fonctionnaire métropolitain qui méprise ceuvertement son 
collègue local, le voyageur qui maltraite un porteur, la femme 
qui tnjurie ses domestiques<, parce qu'au fond d'eux-mêmes, is 
ont conserve ncept de l'inrgalile raciale, (Applaudissements 


a qaucht 


Qu'on le veuille où noe, les temps ont changé; il n'y a plus, 


dans la communauté mondiale, de peuples supérieurs et de 
eupl inférieurs, I subsiste sans doute des d Direnres d'evu- 
# nn, Imas plus de différences de nature, 

Comment là France, qui prétend réduire par son action civili- 
satrice, ces différences d'évolution, peut-elle donner l'impres- 
sion qu'elle croit encore à des différences de nature ? 

Certains d'ent vous seront peut-être surpris de me voir 
attacher u Î importance a cette question, mais loulte po.i- 
lique <e fait au travers d'etres humains et il ne servirait à rien 
de deéfirur 1 les intenl'ons de notre pavs SI l'incompre hension 
des ex ilants locaux, à tous les échelons, dénaturait sur place 
notre pensée pro le 

La France à à dé ] lite pe idlance aux Etats associés, Nous 
avons 4 prit e fait, les uns par COX ‘Lion, les autres par 
nécessité mais 11 existe, N'est-il pas stupide d'en perdre le 
proul par u ittiiude rélicente et inutilement discourtoise qui 
do e Lim sslon fausse d al.leurs, que mous attendons le 
moment voruab pour rex r sur nos engagements? 

La nol galit e fois «dmse dans nos rapports avec 
les peuples q nous grotégeons, il nous devient plus facile 
aors d'en réclamer le respect sue d'autres terrains, notamment 
celui FL les sacrifices Nous per bons peut-être des 
droite [l ivons abu: Dials Nous pourrons faire valoir 
des droits d us n'avons pas suffisamment usé. 

L'attentisme sous toutes ses formes est aujourd'hui la plaie 
moœætele d Indochine, le nôtre qui se nourrit de l'espérance 
de mit  imnossibles, celui de nos partenaires fait de 
méti é, de susp et qui prolunge injustement la durée du 

Cet sert particulièrement ceux qui veulent aujour- 
d'l la plus grande entreprise d'asseævissement des 
hommes qu t jamais été tentée, Ceux-là savent que le eg 
d n nat malsain, pourrit les résistances, démoralise les 
peip. pre | His S 

I orte d nes chers collègues de définir d'urgence 
une politique, de l'appliquer, de la faire appliquer, malgré ies 
sept unes, le lifficultés et les mauva;ses volontés. 

Ma fa I e soit enfin une politique à la mesure de la 
Fra 1 t'a défense misérable et sans espo'r de droits 


er d nceplions périmés, mais l'affirmation nouvelle que 
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toutes nos forces demeurent au seul service de la paix, de 
l'éman — des peuples el de la liberté des homm: 
ipplaudissements à gauche, au centre et sur divers bancs 


M. le président. La parole est à M. Triboulet, rappoœteur pour 
avis de la commission de la défense nal.onale. 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis de la rom) 
son de la défense nationale, Mes chers collègues, à titre p 
sonne, je me félicite de l'elargissement du débat, mais com 
rapporteur de la commission de la défense nationale, je à 
dire que ma mission est modeste et limitée. 

La commission de la défense nationale s'est en effet ri 
il y à huit jours, Elle n'était pas au courant des intentions du 
president de la sous-commission de la commission des finance 
M. Pineau, d'élargir ce débat, et encore moins, bien esten 
de la décision prise par l'Assemblée de donner à ce débat 
caractère d'ouverture du grand débat qui est nécessaire 
l'Indochine, si bien que je ne ferai aucune observation, à | 
Jement, ni sur :es crédits de la section MH, ni sur l'articie 29, à 
la section Y. 


Je me réserve, au nom de la commission de la défense n 
nale, de donner à tous nos coliègues qui le désireraient, lors 
nous examinerons les états E, K, G et H, tous renseignem 
qu'ils pourraient désirer sur les différents chapitres, Lor<q 
nous arriverons à la section V et à l’article 29, je demande 
le rétablissement de cet article concernant ‘a protection e.\ie 
et la mobilisation économique. Car si Ja commission $ 
finances a cru nécessaire d'écarter cet article, parce qu'elle 
se trouvait pas suffisamment renseignée sous l'angle finan 
votre commission de la défense nationale croit que l'object f ei 
trop important — protection civile et mobilisation économique 
— pour que nous n'accordions pas au Gouvernement le rétal 


sement de cet artic.e, 


M, le président. Dans la discussion générale, la parole e-t à 
M. Massot. 


M. Marcel Massot. Meslames, messieurs, comme vous l'a tri3 
justement indiqué M. Christian Pineau, mon intervention °0 
limitera à l'Indochine. , 

D'ailleurs. le collectif dont le vote est aujourd'hui demandé à 
| Assemblée pose de nouvean, dans son ensemble, le problem: 
financier concernant l'Indochine. 

Je pense qu'il serait vain, en effet, de dissimuler que, par <e 
lourdes incidences budgétaires, la situation en Indochine « 
au premier plan des difficultés qui assaillent aujourd'hui notre 
pays et qui, quelquefois même, mettent les gouvernements en 
wril. Si ces difficultés ne sont pas nouvelles, e:les vont, il faut 
Lien le dire, sans cesse en augmentant, 

Déjà, lorsque, le 28 décembre dernier, l’Assemblée à examiné 
le budget de la France d'outre-mer et des Etats associés, j'avais, 
à cette tribune, manifesté mes inquiétudes. 

L'ensemble du bndget de: Etats associés et de la Franre 
d'outre-mer s'élevait à 361 milliards de francs. dont 33 m'llhards 
à peine, soit moins d'un dixième, élaient affectés à ‘a France 
d'outre-mer et 326 milliards aux Etats associés, c'est-à-dire pra- 
liquement à l’Induchine. 

J'indiquais à l'Assemblée que ce chiffre serait très cestaine- 
ment insuffisant — j'étais en désaccord, sur ce point, avec mon 
collègue et ami M. Frédéric-Dupont, rapporteur spécial — et 


rappelais que, tandis que les crédits qui avaient été volés pour 
l'indochine s'étaient élevés à 189 milliards pour l'exercice 1951, 
les dépenses réelles au cours de cet exercice avaient atteint 
283 mi.liards. J'étais du reste au-dessous de la vérité, puisque, 

\ i 


aujourd'hui, le collectif qui vous est soumis et qui s'élévi 
30 miliiards, porte l'ensemble des dépenses militaires @'Indo- 
chine de 1951 à 313 milliards environ. 

L'augmentation, par rapport au budget de 1951, est Î 
milliards et correspond approximativement à 65 p. 11 des 
chiffres initialement prévus. Si nous adoptions CN Phu 
même coefficient d'augmentation pour le budget de 1952 qui, 
je le rappelle, est de 326 milliards — mais j'espère que la 


tique de sagesse du Gouvernement nous évilera celle ëven- 
tualité — nous aboutirions à un chiffre qui dépasserail les 
largement 500 milliards de francs, auquel il conviendrait 
d'ajouter, bien entendu, les dépenses aériennes et les dépen- 

(s 


ses maritimes qui, vous le savez, sont inscrites aux bud: 
respectifs des départements de l'air et de la marine. 


Je pensais, en décembre dernier, qu’il fallait normalemenf 
compter pour ‘l'indochine sur un chiffre avoisinant 500 ou 3% 
milliards. Les événements, hélas! semblent me donner 
4 déjà dans l'article 3 de la loi de finances il était ue- 
manudé, pour les Etats associés, l'ouverture d'un credit u8 




















De . sl nie à 
a dut ag + age ls PS 4 2 gt lé DT 


ag à 





















ss 


aa: 


Een 


ni 


TEE Dr 


> sAralià = ÿ ni dis: 


“ 








ASSEMBLEE NATIONALE — 





55 milliards de francs, que la commission des finances a réduit 
d'ailleurs à 53 milliards, pour les dépenses militaires de for 
tionnement et d'équipement des Etats associés, 


Je considère que, quels que soient les Jlouables efforts du 
Gouvernement pour procé ler à des économies, les dépenses 
militaires concernant les Etats associés seront, pour 1952, très 
supérieures aux prévisions et je prendrais volontiers à mon 
compte le pari que sur ce point M. Pineau a engagé. 


C'est une des raisons pour lesquelles le probième d'Indo- 
chine doit demeurer au premier rang de nos préoccupations 
budgétaires, je devrais dire au premier rang de nos préoccu 
pations proprement dites. 


Comment, en eflet, peut-on espérer équilibrer un budget, 
comment peut-on espérer assurer la paix mondiale sans que 1 
soit résolue préalablement la question de la guerre d'indo- 
chine ? 


Depuis einq ans, la France soutient ]à-bas, seule ou à peu 
rés seuie, une lulte épuisante. Nous avons eu des alterna- 
tives de succès et de revers. Après le tragique abandon, à 
l'automne de 1950, de nos postes frontières et le désarroi qui 
s'ensuivit, le maréchal de Lattre parvint presque miraculeu- 
sement, on ne le dira jamais assez, et en quelques semaines, 
par son preslige, par ses magnifiques qualités militaires et 
personnelles, à redresser la situation. 


Aujourd’hui, après l'abandon de Hoa-Binh dont la conquête 
avait d'ailleurs été très diversement commentée, la situation 
n'est peut-être pas, militairement parlant, aussi grave qu'une 
certaine presse semble le laisser entendre. 

En dépit de quelques infiltrations d'éléments vietminiens, nos 
troupes résistent dans le delta sur un quadrilatère d'une cen- 
taines de kilomètres de côté, délimité au Nord par le bord éep- 
tentrional du delta du fleuve Rouge, au Sud par la rivière 
Noire et ceinturé par ces remarquables fortifications compre- 
nant près de 1.200 ouvrages qui sont sortis en quelques mois 
du sol, de façon presque prodigieuse, sous l'impulsion du 
général De Lattre et grâce aux réalisations de l’admirable colo- 
nel Gazin, que nous avons eu l'occasion de rencontrer bien 
souvent là-bas et qui lui aussi a des titres à notre reconnais- 
éance. 

IL n'en reste pas moins vrai que Ja guerre est dure, très 
dure, que la situation est sérieuse et qu'un? solution — ji! faut 
bien le dire — par les armes, n'apparait hélas! pas à l'horizon. 

Sans doute, des améliorations ont été constalées. Des réali- 
sations ont élé obtenues dans la tâche de pacification qui s’im- 
posait à la France. Au Laos, au Cambodge — on vous j'a dit 
déjà — la situation est relativement calme, en dépit de que.ques 
guérillas sporadiques. 

En Annam, la guerre n’a jamais été à l'état aigu. En Cochin. 
chine, elle est localisée sur certains points dans la plaine des 
Jones, Mais elle est totale dans les montagnes des hautes ré- 
gions, en pays lai et en pays moi et surtout au Tonkin, où 
son activité nécessite la mobilisation complète de toutes les 
ressources de la péninsule. 

Quelles sont, mesdames, messieurs, les forces aujourd'hui en 
présence ? 

Notre corps expéditionnaire est composé de 257.000 hommes 
environ, parmi lesquels sont engagés, sous forme de troupes 
régulières ou de supplétifs, 112.000 autochtones, Le reste est 
représenté par 15.000 Français environ, 20.000 légionnaires et 
50.000 Africains ou Nord-Africains. 

Notre collègue, M. Pineau, s’est longuement expliqué sur 
cette armée. J'ai le souci de ne pas allonge’ ce débat, Du 
reste, le temps limité dont je dispose ne me le permettrait pas. 

L'armée qui se bat à 12.000 kilomètres de la métropole, dans 
des conditions difficiles, sur un terrain qu'elle connaît mal, 
contre des adversaires rompus aux difficultés du pays, avec 
le risque supplémentaire des maladies, fait preuve d'un admi- 
rable héroïsme. 

Vous me permettrez ici d'évoquer un souveair particulière- 
ment douloureux. 

J'ai eu, le 20 janvier, une Jongue conversation avec un 
jeune lieutenant dont j'admirais le calme cou'age et la séré- 
nité. C'était le frère de notre collègue, M. Billères, président 
de la commission de l'éducation nationale. J'ai appris ce matin 
avec une peine infinie qu'il était tombé dans les récents com- 
bats au Tonkin. La France ne témoignera jamais assez de 
reconnaissance à ces officiers, à ces sous-officiers, à ces sol- 
dats qui ont accepté de se battre pour un idéal sur une terre 
lointaine et Dieu sait dans quelles conditions ! 

On est frappé quand on parcourt le Tonkin, quand on visite 
les champs de bataille, les postes avancés du Ionkin par l'ad- 
Mirable sang-froid de ces hommes. 


. 
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pièces de rechange américaines, ce qui coûte très cher et fait 
perdre un temps précieux aux auxiliaires qui sont à côté de 
nos soldats, 

Beaucoup le pla ntes aussi pour les hé]! )ptér s, Ï! v avait 
là-bas, en janvier, en tout et pour tout, deux ka pères pour 
ramasser nos bles S sur les champs de bata ©, 0 qui es 
manifestement insuffisant. Du moins sur ce point nos obser. 


vations ont-elles déjà été entendues, puisque nous avons appris 
en commission des finances, il v a quelques jours, que les 
fonds qui vous sont demandés aujourd'hui dans le collectit 
pe:mettront d'acquérir sept hélicoptères, cinq en Angleterre et 
deux en Amérique. Ces hélicoptères seront livrés à nos troupes 
d'Indochine au cours des trois mois qui suivront. Les navires 


hospitaliers aussi sont insuffisants pour rapatrier nos blessés, 

Tout cela est infiniment regrettable et dés notre retour nous 
avons demandé aux autorités compétentes de remédier à cette 
situation. 


Ma s à côté de res d 'éan es, q ui sont d'a leurs toute jus 
titices, 11 nous a été agréable de constater les magnifiques réa 
lisations qui ont été l'œuvre de notre corps expéditionnaire et 


qui viennent compléter l'œuvre qui a marqué pendant un siècle 
Ja presence des França s en Indo hine, 
Car les Français ont accompli là-bas non pas une œuvre de 


toutes les villes, dans toutes les régions d'Indochine, se révè 
|| 


l'empreinte de la culture et de Ja civilisation françaises, 


1 
colonisation, mais une œuvre de civilisation. Et part vaut, dans 
d 


Notre armée a réalisé des bases IMmag nn tiques : le de Ton 
Son Nhut, près de Saïgon, celle de Tourane, en Annam, aveg 
ses acrodromes aux pistes modernes, son pait, poumon de 
l'Annam, et dont le tonnage atteint déjà celui du grand port 
d'Hui-Phong, son gigan'esque pont de création récente et qui 
n'a de comparable que le pont Doumer, à Han. Nous avons 
vu toutes ces réalisations splerdides. 


Mais, quelles que soient les qualités des officiers, sous-offic'ers 
et soldats qui composent notre corps expédilionnaire, dans 
quelle mesure cette question est dramatique peuvent-ils 
suftire à la iourde tâche qui leur est imposée ? 

La grand idée du maréchal de Lattre de Tassigny avait été 
de faire pro éder par étapes à la relève de nos Uu Jupes par 
celles des Etats associés, 


Sans doute n'est-il pas inutile de rappeler ici que Ja Constl. 
tution de 1946 a reconnu l'indépendance complète des Etats du 
Viet-Nam, du Cambodge et du Laos qui, vous le savez, ont 
simultanément adhéré à l'Union francça se ea tant qu'Etats 
assocics, 

L'article 62 de la Constitution stipulait que les membres da 
l'Union francaise et des Etats associés doivent mettre en comi- 
mun la totalité de leurs moyens pour garantir Ja défense de 
l'ensemble de l'Union. 

Le Gouvernement de la République française devait assurer 
la coordination de ces moyens, la direction de Ja politique 
propre à assurer cette défense. Compte tenu d2 ces principes, 
il appartenait aussi à chacun des Elats associés de faire un 
effort maximum pour sa propre sécurité, tant par Ja création 
l'une armée nationale que par la mobilisation de ses propres 
ressources, 

C'est ainsi que chaque Etat, tout en part Pu t à l'eflurt et 
à l’action militaire commune en fournissant des hommes à 
l'Union française, a élé amené à créer sa propre armée natio- 
nale, selon une formule du reste très souple qui a perthis à 
chaenn des participants d'apporter en fonction de ses possi- 
bilités et de recevoir en fonction de ses besoins, 
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La France a done, dans ces conditions, concin avec chacun 
des Etats associés des accords correspondant à sa nature propre, 
à ses ressources, et ces accords sont différents selon qu'il 
s'agit du Laos, pays charmant mais pauvre et peu peuplé, ou du 
Viet-Nam, largement étalé au bord de la mer et dont les res- 
sources sont considérables et la population beaucoup plus 
de se 

T: rmées donc ont été créées dont l'importance est allée 
san e 2n augmentant, L'ensemble de leurs effectifs a tri- 
plé depuis trois ans. Il atteint aujourd'hui 147.000 hommes. 
S: vous considérez qu'il y a par ailleurs 112.000 autochtones 
engagés dans l’armée de l'Union française, vous voyez que le 
totul des so,dats de l'Union francaise atteint plus de LAN) 
autochtone ur un tota! de 404.00) hommes, 
L'art lu Laos est peu importante. Ses effectifs atteignaient 
seulement, au 1% janvier dernier, 10.000 hommes. Aux termes 
des accords militaires, cette armée est financée par la Frame 
qui à assumé la charge complète de la défense des frontières 
du Laos, Le gouvernement laotien s'est vu seulement confier 
Ja responsabilité du maintien de l'ordre et de la sécurité in- 
texnes du royaume. Ses cadres sont fournis par la France. 
A peine exi.te-t-il deux écoles et centres d'instruction, à Don- 
ghe » état 

Plu nporta te est d jà l'armée cambodgienne ou armée 
royale khimère, Klle à vu ses effectifs passer de 4.(X% hommes 
en 1916 à 16.000 hommes en 1952. Aux termes des accords, 
cette armée doit participer à la défense des frontières de 


1 


l'Union française contre lout ennemi extérieur en même temps 
qu'à l'organisation intérieure du pays. 

Aussi bien pour le Laos que pour le Cambodge, il n’y a 
aucune difficult _ ceci nous à élé très souvent 1récisé — 
pour le recrutement des hommes qui sont tous | + volon- 
la res 

Par mntre, au Caml Uge comme au Laos se fait durement 
sentir la pénurie des cadres. De nombreuses écoles ont été 
‘ en vue de parer au déficit de ces cadres. Je veux citer, 
eu pa L tre ipidetneé it. au Cambodge, les écoles de Pnom 
Penh où sont formés de nombreux officiers, sous-officiers et 
sp listes. 

L'armée row khumère est en pleine ascension. Elle s'est déjà 
battue et battu jurageusement. Elle a subi sur le front des 
ertes qui ont été évaluées à plus de 3.500 hommes. 

Le Cambodge a subvenu, l'année dernière, dans une très 
large mesuré, à 1e tretien de son armée. IL demande seuie- 
ment à la France, pour owmbler le d fl il, une sonne de | mil- 
un 700,000 francs. 


Fntin. l'armée vietnamienne, qui ai je besoin de le dire, est 
de beauco 1p la plus mportante, puisqu elle compte à elle seule 
! 


122400) hommes. Elle est, aux termes des accords militaires, 
chargée du maintien de l'ordre, de la sécurité interne, de Ja 


défense du Viet-Xam. Ele participe, en outre, à la défense de 
l'Union francaise ntre tout ennemi extérieur, Eile est com- 
posée de nationaux vietnamiens et sa composition est aussi 

he que possible de l'armée de l'Union française avec 
ae 1e é € ippelée à coopérer. Sa création remonte à 1949, 
Le LU mt il de Ï ittre à à igmenté cons lér iblement ses effe: … 
tifs et sa } ince de combat, Un travail énorme a été accom- 
pii ua e sens 


Le désir du maréchal a été d'amener cette armée à remplacer 
| organiques des forces francaises d'Extrème- 
Orient. Les cadres de cetle armée qui, au début, étaient prati- 
&Wlants, ont été prélevés sur les cadres de l'Union 
francaise, ce q ii pouvait faire dire au général D'Esneval, chef 
de la n mi francaise en Indochine, que l'armée vietnamienne 
Ctait essaim détaché du « )rps EXP Utionnaire ». 
e ne | 13 abuser des chiffres. Qu'il me suffise de vous 
indiquer qu'au 1 décembre 1951, les forces de l’armée vietma- 
quatre divisions qui correspondaient 
ch x \ © £ s: Sud Viet-Nam, Nord Viet-Nam, 
Centre Viet-Nam et plateaux montagneux et comprenant au total 
30.704) homme:; des troupes non endivisionnées comprenant 
90.400 hommes, dont 27.4& de la garde, et enfin des troupes 
supplélives avec un eflectif de 60.06) hommes environ. 


mienne mnprenatent : 


L'encadrement est assuré à la fois par des officiers français 
et par des ofticiers vietnamiens, mais il est encore lourdement 
insuffisant, 

C'est la raison pour laquelle un très sérieux effort à été fait 
= le recrutement des cadres. Nous avons visité les nom- 
renses écoles qui ont été créées: l'école d'officiers de Dalat, 
les écoles d'officiers de réserve de Nam-dinh, dans le Nord, et 
= lhu-duc dans le Sud, les écoles de chefs de section d'active, 
es écoles de cadres d'active, 





L'école de Dalat, qui est la plus importante, peut former 
chaque année de 400 à 4% officiers d’active, recrutés soit parmi 
les fonctionnaires, sur leur demande, soit sur concours. 


Les écoles de Thu-due et de Nam-dinh peuvent former chaque 
annee 700 officiers de réserve. 

On peut dire que d’une facon générale toutes les troupes des 
Ftats associés sont des troupes terrestres; il n'existe pratique- 
ment ni marine ni aviation. 

L'armée vietnamienne est composée d'excellents soldats qui 
cont solides et bons guerriers. Sa tenue au combat est tres 
bonne. 

En dépit de bruits qui ont été répandus à foi$son par une cer- 
faine presse, le nombre des désertions est infime. En 1951, on 
compte seulement 3h) désertenurs pour plus de 100.009 homme, 
certains déserteurs sont même simplement aliés chez eux pour 
revenir ensuite aux armées, 

Le point noir de toutes les armées associées est le manque de 
cadres, qui constitue un lourd handicap. Les ofliciers et sous- 
officiers qui sortent soit des cadres de l'armée coloniale fran- 
çaise, soit de l’école de Da!at où ils effectuent un stage de huit 
mois, d'ailleurs insuffisant, sont jeunes, trop jeunes, et jes 
opéralions militaires, au cours de ces derniers temps, s'en sont, 
paraît-il, quelquefois ressenties. 

Encadrer l'armée vietnamienne avec des officiers vietna- 
miens, surlout -des officier: supérieurs, est une œuvre de trés 
longue haïeine qui nécessitera hélas, de nombreuses années. 


Et si 1959 à marqué un tournant important pour l'organisa- 
tion de cette armée, si l'appel adressé par le maréchal de Lattre 
aux Vietnamiens à été entendu et à porté ses fruits, si le « jau- 
nissement » de l’armée — pour employer une expression géné- 
ralement admise — a été partiellement réalisé, les cadres res- 
lent manifestement insuffisants. Le matériel et le ravitaille- 
ment nécessaires aux Elals associés leur sont fournis en grande 
partie par la France et aussi par les Etats-Unis. 

Mais il apparaît aussi que le Viet Nam — et je ne voudrais p 
revenir trop abondamment sur cette question qui déjà a € 
déve.oppée à cette tribune — ne semble pas avoir fait pour son 
armée l'effort que comporte la situation, 


$ 
là 


Aux termes des accords qui le lient à la France, le Viet-XNim 
a la charge totale de l'armée. Son gouvernement doit, d'autre 
part, consacrer 40 p. 100 de ses ressources budgétaires à l'en- 
tretien de cette armée. 


Or, en 1951, le Viet-Nam a dépensé 13 milliards et demi pour 
l'entretien de cette armée et, pour le même objet, la France à 
dépensé 23 m'lliards. 


Le gouvernement vietnamien n’a d’aiileurs — on vous l’a dit 
déjà — pas été capable de produire un véritable budget qu 
permetle de procéder aux vérifications qui cependant étiient 
indispensables. 

IL apparaît que cet effort est manifestement insuffisant, que 
si le Viet-Nam a fourni des hommes, des troupes — encore 
qu'on puisse dire que certaine mobilisation d'hommes à 
laquelle il a été nrocédé pour une durée de deux mois semble 
d'un igtérèt très ‘elatif et peut-être même présente un danger, 
car que font ce: hommes au lendemain de leur renvoi dans 4 
fover ? — l'effort financier du Viet-Nam est manifestement 
insuffisant. Sans dou'e conviendrait-il de rappeler à ce pay: que 
& cette guerre nous intéresse, elle est aussi la propre guerre 
du Viet-Xam, qui doit lutter pour la défense de son territorre, 
qui doit consacrer à cette défense toutes ses forces militaires et 
toutes ses disponibilités financières Et ceci devrait contribuer 
à alléger, dans une grande mesure, l’écrasant fardeau que cons- 
titue pour la France la guerre d’Indochine. 

Au reste, les armées de l'Union francaise et les armée: des 
Etats associés réunies peuvent-elles euffire à la tâche qu'elles 
ont à accomplir ? 

L'aide américaine en matériel semb'e nettement insuffisante. 
Elle ne leur a apporté qu'un concours très relatif, cela, d'au- 
tant pius qu'elles ont à lutter contre des forces ennemies qui 
sont 4 rie pui-samment organisées. 

ll ne faut pas <e dissimuler, en eflet, que si, il y a trois ans, 
le Viet-Minh n'était équipé que pour la guérilla, il dispose 
aujourd'hui de troupes qui constituent des armées de s<ty'e 
moderne. Leur infaaterie, particulièrement mobile, est exce!- 
lente. L'artillerie est une artillerie moderne, dont le matériel e:t 
soit de provenance américaine pris aux forces de Chiang-Kui 
Chek, soit, comme il a été constaté récemment, de provenance 
tchécoslovaque, via la Russie bien entendu, teis les canons 
de 75 sans recul et les bazookas perforants. 


Le Viet-Minh dispose également maintenant de pièces, de 
D. C. A. à tubes multiples particulièrement dangereuses et d'ap- 
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pareils modernes de transmissi mn servis par des <a jres et par ne trêve ensuite, et à me » À profit ec L | éve pa dun of 
des spécialistes de m'eux en mieux formes et adaptés. iux Eta so S 1 les 1 wines qu s attendent — et dont 

a: P . . . "1 of vous disaill 4 1 L il cs! i { n pi [4 [EL 
, tni p }° ep ‘ nh est an moins riale celles À ,! ‘ ! 
Numériquem nt, l'armée v:elm nh € 1 moin y = $ ségime démocratique d + cadre d'indépendance qui leur à 
des Etats associés et de l'Union francaise réunit lle dépasse ét « "w OiC of ne dalle - LE ot. 
certainement à ce jour 400.000 hommes. Le ravitaillement et tre Ho Chi M je" nt derrière 1 2" plus à 
Le renouvellement des armements éont organisés par la Chine, milesté | Û 
sans souci d'économie, semble-t-il, Hs roit de facon cons- | 
tante. Tout est fourni par la Chine, Il est indispensable, à c« jet, de d pe nuite équivoque, 
. j [el i il ) iuix Ÿ Lit s. aux Cambodg É 
Le réseau routier qui relie le front tuonkinois à la Chine est x Lao | lance au sein 
sans cesse amélioré. Îl est en irès bon état actuellement. EL si s l'Union Le 1 ACC __S 4 ans 
la présen e de soldats chinois n'a pas encore été c mstate e, | tq l 4 - . | e, fe de 
est certain aujourd'hui que de muitipies bases sont établies 
2 « nm > Lre s 
dans la Chine méridionale et que, pour les cadres supérieurs, | 
outre l'académie de guerre de Pekin, fonctionne à l'usage R 1 t, M. Dewez 0 qu Fra | dait 
exc'usif du. Vietminh l'importante école de Wan-bl'oa, pres ue \ ludochinu ip eé ansuia lu Pacul 1e », L'esl assurés 
Canton. nent \ra 
Ne S gnale-t-on pas enfin, près de la frontière chinoise, de Ce qui est vrai aussi, c'est que la trè jue Je so haite 
très importantes concentrations de troupes evaluées à prochatn - ne s'estompe pas encore, hélast à l'horizon, et 
%).00) hommes au MOINS, qui constituent une menace des plu: qu'un temps indelerminé est € re nécessaire nour Y parve- 
tar utr 
inqui tantes ? I 
Ainsi, mesdames, messieurs, l'aide fina ère de la Chine an { jui est vrai ) est qu Afriq lu Nord exige de 
gouvernement Ho Chi Minh est totale, Le onrours ch'nois est nous ui Vigilatite Salis i i et que, Sans Comprou- 
de jour en Jour plus massif. N'est-on pas en droit méme de se mmetlt uTavein t »s fini no pou plus Maine 
demander avec mmquiétude si demain cette aide ne sera pas tenir nos Ssacriliczs à la caden tue 
> | d ence L- + nitures « vions t une 1] dJ'- 
jintens fée 2 pal re fournitur ki . hs CI Par une inter ce qu est vrai, en outre, c'est que les Jeune irmées des 
set rh » » onkir t 2e ! 
vention directe de la Chine au Tonkin ? rois États associés sont trés loin encore de pouvoir procéder 
Je ne crois pas, quant à moi, à celte intervention directe, a la releve de nos troupes, Ci jui € t ra enfin, c'est que 


parce que l’ennemi sait fort bien que, 
directe, l'intervention dégutece est une habileté, Elle 
présente pour nous » contrbue à 
user nos forces et à empêcher une action directe des puissances 


du pacte de l'Atlantique. 


l'intervention 





1 lun 1] 
lès PIUS £IuVEs Men 
t 


Mais une question se pose aujourd'hui dans toute 
Ja France pourra-t-e le continuer à © cuper seule cette tête de 
ont que constitue l’Indochine, alors que peu 
Le meilleur de sa substance nat 

La France pourra-t-elle maintenir au rythme actuel les sacri- 
fices qui lui sont demandé: depuis cinq ans ? 


ona!e 


Je sais bien que la France à l'obligation de ‘tenir les enga 
gements qu'elle à contractés vis-à-vis de l'Union francaise, Je 
sais aussi que, dans la situation actuelle du monde, les posi- 
tions stratégiques sont ind visibles e! que « est ncore i pa X 
de l'Europe que nous défendons en Asie, 

Je pense, enfin, qu'il serait dangereux, comme l'ont demar 

: 


ins, d'abandonner le de;:ta du fleuve Rouge pour consacrer 


cert 

notre défense à l’ancienne colonie francaise de l'Indochine, 
d'abord parce que ceci impliquerait l'abandon inadmissible du 
Laos et du Cambodge, ensuite parce que la frontière de Ja 
Chine se trouverait rapprochée, et que nos difficultés ne s’en 
trouveraient en rien diminuées,. 


Il est moins possible encore, certes, d’envi 


sent le retrait de notre corps expéditionnaire, Une telle atti- 
tude, en eflet, outre qu'elle serait indigne de Ja tradition fran- 
çaike de l'honneur, aurait des con<tquet jont il est impoe 


‘ultés matérielles 


sible de mesurer l'ampleur, à côté des diff 
que comporterait le rembarquement imméd 


, 
'Upes, 


it de nos 


Nous n'avons pas le droit d'abandonner là-bas tous les Fran- 
cais qui s’y sont installés depuis bien'ôt un siècle, tous les 
Français qui sont dans ce pays depuis des générations et tous 
ceux, blancs ou jaunes, qui nous ont fait confiance, Nous 
n'avons pas le drbit d'exposer les Eurasiens aux pires repré- 
sai! 


les. 


IL n'en demeure pas moins, mesdames, qu'une 
solution pacifique doit être, recherchée et qu'il n'est pas pos- 
sible à la France de continuer à la cadence actuekHe une guerre 
ruineuse pour ses finances et dans laquelle tombent les meil- 
leurs de ses enfants. 


messieurs, 


..« Cette solution pacifique, il faut la trouver... » — s'écriait 
il y a quelques jours à cette tribune le président Daladier — 
« … non point en internationalisant Je conflit, ce qui est impos- 
sible et ce qui risquerait de provoquer une guerre mondiale, 
mais en internationalisant le problème indochinois, » 


Et M. le président Daladier proposait le recours à l'Organi- 
Salion des nations unies. 

M. Paul Coste-Floret, qui lui suecédait à cette tribune, se sépa- 
rait de lui sur certains points de détail, mais aboutissait À la 
Inéme conclusion en rappelant que les gouvernements des Etats 
associés avaient déjà été reconnus par trente-deux nations et 
qu'il mportait de demander leur admission à l'O. N. €. 

Je me rallierais volontiers, je l’avone, à la eolntion qui con- 
Sislerail à saisir les Nations unies, obtenir un armistice d’abord, 


L 








de Lattre, d 
qu eux 


l'adversaire est le même devant Seoul que devant Hanoï, qu'il 


est le même en Asie et eu Europa, 

Quel q soit mon désir de voir se term r le plus tôt pas- 
ble la guerre d'Indochin: e voleral, mesdames, messieurs, 
sans hésité ectif q ous e<t demandé, car jt u:s de 
eux qui pensent qu'on ne peut pas priver de credits des 
hotmines qui se ballent, qui sa lent eur x pour le pa 

En t h int » m'ad € À vou ni I e pri lent 
du onse!l nl r le ] tre «le Etat et je vous 
id} 1 ts lé tou! \ { ut t Ce! le toutes vos f »s 
poli 111 hp viré i 1 | t i l'Ar terre À | Ar iue, 
que la Fra » » curait € we longtemps, face À l'aide ch 
noi<e i fier < ONE térotz inotm t aft i et 
support PE © ( ré pirué Oo ! ] le fardeau 
a une let rasanlte pour eo budset lan LU if 
! x «| ses coldaite 17 rudisse) {S 4 ga } nu centre et 
a dronult 

M. le président, La parole est à M, Frédéric-Dupo 


M. Frédéric-Dupont. Me-larme:, mes , hous devons 
bord recu \aitreé L'importai d | uni 
ut en Indoch 


Votre pavs doit mener 


mi tropole D autre part bos trounes ge battent | s un Pnavsz 
1e faible pr ‘du Lion ou ;es commun itions ont diffiviles, 1 [AE 4 

presque impossible de prevoir quels peuvent être les besoins de 
winee suivante, car les batailes sont intermittentes, 

\u demeur { à Fra jui, on \ d ŒUCTH IN ivant 
ho! se ba nor pa s( ement po { na 1 Don la 
berté du mond trouve, hélas! en présence de rti- 
ludes mer unes, 


Nous devons donc ne pas nous montrer trop sévères et pen- 
ser que Ceux qui 9nt la charge de cette guerre doivent faire face 
: des difficuitée m<idérables, Il me sera donc } 4 int de 

marquer ce qui nous à particulierement frappe 
vraiment stupéfaits de l'effort accompli par le 
génie. Ave d'officiers limité, on est parvenu a faire 
sortir du sol d'innombrables forts. A notre arrivée, la ceinture 
iortifite du della du Tonkin était à peu près terminée, 

De nombreux aérodromes ont ét 

| Hfficiles, car U 


d'importants travaux d 


)ertruis 1 
criiquer, de 
Nous avons ét 


un nombre 


toujours 
silatent 


construits, presque 
sur des terrains ès humides, qui ju 
infrastructure, 


« D'autre part, de nombreuses casernes, des ponts ont été édi- 


fie s. Je crois même que le pont Doumer, qui faisait l'orgueil de 
tous Q0s compatriotes d'Indochine, passe maintenant après celui 


le Tourane quant à la longueur, 
Le génie, en six mois, a utilisé 120.00 tonnes de ciment et fait 
120.00) mètres cubes le béton, Ces chiffres mesurent l'ampleur 
effort qui à été accompli. 
Nous devons rendre 


hommage À la mémoire du 


el W Qui Con it les plan: et anima 
aussi, ont bien 


maréchal 
les exécutants 
mérité du pays. (Très bien ! très 
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Il est une deuxième constatation très heureuse que je dois 
faire quant à l'état sanitaire de nos soldats. 

Grâce à une techmique précise et à l'utilisation intelligente 
de médicaments nouveaux, le coefficient des indisponibies est 
tombé de 5,8 p. 100 en 1945 à 4,7 p. 100 en 19%51. Les puludéens, 
{| représentaient 2,6 p. 100 de l'effectif, ne sont plus que 
1 g. 1), Les amibiens ont passé de 1,3 p. 100 à 0,6 p. 109, 


Enfin, le | ides atteints de maladies vénériennes, qui repré- 
sentaient 2,7 p. 100, ne sont plus que 1,3 p. 10%. 


C« hiffres montrent l'importance de l'effort entrepris par le 
service de santé. 


M, le ministre d'Etat, Très bic 


M. Frédérie- Dupont. Ces considérations liminaires re je 
traite 1 de certains po ES qui nous ont intrigues et : \ propus 
Üt 4 1e! Je poser il q lt que s qi uestions. 


Je le dis tout de suite — j'ai presque regret de le faire de- 


Vant un ministre qui n'en est pas responsable — nous n'avons 
pri Hnpris, Nous ne comprenons pas encore comment la 
France m'est pas parvenue à fournir à ses soldats les héli- 
coptères que le commandement réclame, depuis quatre ans. 
avec énergie et impatience 

Vous connaissez tous le parti intéressant que l'on peut tirer 
de l'emploi de l'héacoptère dans ces pays. L'appareil peut se 
poser sur les rizières, car il n'exige pas de terrain d'atterris- 
eu£ l se po méme sur les montagnes. 

Certaines blessures, notamment blessures au ventre, peu- 
vent ètre facilemeut guéries si elles sont soignées dans les 
douze heures, Après ce japs le temps, 11 est trop tard, 

En l'occurrence, l'usage de l'hélicoptère peut sauver de nom- 
breust \ humaines 

Lors des parachutages à l'intérieur des lignes ennemies, Ja 
Counne qui est ainsi jetée de l’autre côté des lignes est obli- 
gée d'abandonner ses biessés légers pour conserver 6a mobi- 
ant 

Les hélicoptères peuvent recueillir ces malheureux. 

Eufle, bien que l'aspect financier da prob'ème soit peu de 
chose au regard du sang de nos so.dals, je rappelle _ la 
France dépense pius de XX) millions par an pour les parachutes. 
Ur, au act d'un terrain humide, lies parachutes s'abiment 
rap dement, Le coût d'un hélie: pl tère s'élevant à 15 millions, il 

fit de récupérer que:ques milliers de parachutes pour com- 
penser le prix de revient de ces appareils, Les Américains l'ont 
comp et is estiment, selon un communiqué officiel de leur 
grand quartier général, que les hélicoptères ont sauvé plus de 
i ON) 1 l 

Dès mon premier 'yage en Indochine, il y a deux ans, l’at- 
tentioe avait été attirée sur l'importance de l'hélicoptère. Aussi 
IT npreli ous pas qu'en Janvier dernier, à notre départ 
d'Indoch ii n'y avait encore que les deux pauvres petits 
Hull tout à fait insuffisants et bien usés, Ces appareils 
ivalent rempli de nombreuses missions et avaient été utrisés 
à pt | e mmmandement, mais n'avaient pu ren lre au- 
tant \ices que l'auraient fait un plus grand nombre 
u 

Je me &ou l' moi-même, dans un rapport établi lors 
d'une première n , rappelé les demandes du général de 
la 1 l plais l * pouvoir disposer d'hé:icoptères 
en ( et qu irait que tte pénurie d'appareils 

t | LA le plusieurs dizaines d'hommes partis à la 
erch blessés qu'un 1 D ptère aurait pu recueil- 
hr 

L | {, | ou 1 I itré sur pla e une lettre de 
M. | \ q léjà en juillet 1949, réclamait des hélicoptères. 

Ô lepuis deux ans, les touristes anglais et américaius se 
f èneunt entre t{ es et Marseille en hélicoptère 

be] leux ans aussi, le rque Amar, à Alger, les laines du 
Pingouin, à Reims, font leur publicité à l'aide d'un hélicoptère 

Je m'ex le \ question à un ministre qui, je Île 

t} res] ble en l'occurrence, mais j'ai tout de 
it de savoir pourquoi, depuis trois ans, la France 
l'h tères, tandis que des usines en fabri- 
que \n | t en Angieterre 

| le tères sont en usage aux Etats-Unis. Sans doute 

c ! | sit pour la guerre de Corte. Mais les réqui- 
t commencé q le + janvier 1951, Pourquoi la 
] { icheté en 1950 ? 
} t q lion à posé 
S X [T t des M meres depuis deux 








du Pingouin et une compagnie de tourisme privée ont pu passer 
des commandes — pourquoi le gouvernement français n'a-t-il 
pas acheté des hélicoptères britanniques ? 

On a attendu aujourd'hui pour demander des crédits destinés 
à l'achat d’hélicoptères. On m'exeusera cette fatuité, mas je 
crois que le premier résultat de notre mission est d'avoir obenu 
l’inseription dans un budget de tels crédits quatre ans aprés 
les premières demandes de nos troupes. 


Je sais qu'on a passé des commandes il y a quatre mois, 
Maïs avec queis crédits? Les services du ministère de l'air 
ayant omis de réc:amer les hé:icoptères, il faudra les payer 
avec les crédits destinés à l'infrastructure et inemployés. 

Ce sont là des faits inadmissibles. Je n'en fais pas une 
question d'ordre politique, je ne mets en cause aucun ministre 
mais comme de tels faits peuvent se renouveler, comme 
y à eu certainement des fautes, des négiigences de la part 
de certains exécutants, il faudrait tout mettre en œuvre pour 
éviter le retour de tels errements. 


J'arrive à un deuxième point qui concerne encore le service 
de santé. : 


Actuellement, deux navires assurent le trafic entre Hanoï, 


Saigon et Marseille. Ce sont le Pasteur et l'Orégon. 


Le commandement se plaint, avec raison, que ces navi 
partent souvent le même jour. Il résulte de cette situation que 
l'un d'entre eux part à moitié vide et que, dans les trois 
mois qui suivent, des h'essés attendent ieur rapatriement. 


Cela tient à ce que l’un de ces navires assure sept voyages 
par an pendant que l'autre n’en fait que quatre. Même lorsqu'is 
partent à des dites différentes, ils se retrouvent à Marseille 
au mème moment. 


La Compagnie des messageries maritimes, qui, je crois, fait 
d'imporlantes aflaires à l’occasion de la guerre d’Indochine 
pourrait mettre en service un navire qui assure le même nombre 
de rotations que le j'asteur. 


Je suis convaincu que le Gouvernement ne manquera pas 
d'insister en ce sens afin que le commandement puisse orga- 
niser des départs tous les trois ou quatre mois. 


Une troisième question se pose à propos des barbe:és. 


Sur ce point encore, je ne comprends pas, car il y a quatre 
ans déjà qu'on réclame des barbelés, Je ne veux pas évoquer 
ici — on n'aime guère évoquer les malheurs de la patrie — 
les catastrophes qui survinrent il y a deux ans en Indochine. 
A l'époque, on regretta fort l'insuffisance des barbelés. 


Je me souviens que notre coliègue Laforest, alors conseiller 
de ;’Union française, avait déposé un rapport duquel il résultait 
que tous les soldats réclamaient des NY és et que, hien 
souvent, on avait dû leur dire d'utiliser, à défaut de barbelés, 
des bambous. 


La question est toujours actuelle : des officiers du génie n 
ont montré des postes qui ne disposaient que d’un réseau, 
alors qu'il en aurait fallu trois. C’est là un problème important, 
car l'adversaire uti:ise la tactique dite « japonaise », qui consiste 
à éacritier le nombre de combattants nécessaires, à assurer 
mème un pont de cadavres pour atteindre le poste. 


Le commandement avait réclamé 5.000 tonnes de barbelés< 
Au {* janvier 1952, si les chiffres qui m'ont été donnés sont 
exacts, 4.000 tonnes restaient encore à recevoir. 

Depuis quatre ans, la France ne semble pas avoir été capable 
de fabriquer des barbelés. Cetie fabrication ne paraît pourtant 
pas difficile. A supposer qu'elle le fût, on pourrait peut-être s'en 
procurer aileurs. 

On l'a fait, certes, mais l'expérience a été malheureuse. Le 
fil de fer utilisé, envoyé de Bassorah, provenait de surpli 
anglais. Ceux qui ‘devaient l'utiliser nous ont indiqué qu'il éta 
inuiilisable, 

Dans ce domaine aussi, il y a eu des malfaçons. des erreurs, 
de la part des exécutants, Il est indispensable d'en évi e 
retour et je demande qu'une enquêle soit ouverle sur ces 
faits. 

I] manque aussi des pièces de rechange. A cet égard, je veu 
rappeler Y importance e de ce problème quant au prix de revient 
des vé hic uies, 

Voici un seul exemple: la rénovation d'un moteur G. M. 
envoyé en France coûte 145.000 francs; la même opération, 
effectuée à Saïgon, ne revient qu'à 100.000 francs et n'exige 
qu'un délai de deux mois au lieu de quinze mois dans le pre- 
mier cas. 

Ces chiffres montrent l'intérêt qui s'attache à la réparation 
sur place des engins mécaniques. 
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xous avons eu le regret de voir des chaînes de réparations vices \ eurs e des finances 1! | pas 
arrêtées par manque de pièces détachées, en particuiier de encore pu mm | ati 
pièces détachées américaines, 2 S p x text s relatifs aux I 

Comment, depuis qua're ans, n’est-on pas parvenu à fabriquer re 
en France des pièces détachées de type americain pour véhi- D'au t, 1 LL tre jour 
cu!es américains ? sur u ro} ( | 1 1 À ] vite 

. . . ,* ct qu t it t t 4 t a 1 £ 

Certains officiers qui avaient appartenu à l'armée G’Alle- me. - w « : 
magne nous ont indiqué que l'on était parvt 1 à constituer d'I hin 1x o 0 : 
en Allemagne de petits ateliers. Or, il ne st mble pas que la L 
direction de l'armement français ait réussi en plusieurs annees La vous propos un tre | 

réaliser ce que les ateliers de campagne étaient parvenus à repro } p pi har né _ l ii 
AA comp d'il s'ag ré ls ue M. de a 
faire. mis en êchet pl le D » 

A ce propos encore nous devons demander qu une enquète cée ‘ \ No I \ fait DérTer « À 
soit faite. serait 1! | e dans la loi { 1 r u | " 

Je vous ai parlé de déficiences graves. Il s'agit évidemment fait dire à M. Minjo Si elle doit y èt i 
de ce qui ne fonctionne pas de façon satisfaisante, Inais ces pu P \ vu r tout de suite ? Et apres tout l ûrs 
critiques ne signifient pas que nous avons constaté un Tati 2 IA ( ul il s sera exXa ce € l ] al l'Asst t 4 
vais fonctionnement général. 11 faut, en effet, qu'on sache qu à Par conséquent, je vous en prie, votons ce text 
part les insuffisances graves que Jai mentionnées et sut les- Vrain t. de tels texte uraient pu être rédigés ] tôt et 
quelles nous recevrons, je l'espère, des exXpliCailons, un effort je déplore que certains chefs de service n'aient p assez 
onidérab.e a été fait, Nous uevons, par esprit de just ce, 1€ d'imagination depu s trois ou quatre at pour à niler Îles 
recon aitre. soldats d'Indochine à ceux qui se sont battu lans de onudi- 

Nous avons été frappés aussi par la durée des livraisons. tions glorieuses, 

Alors que les importateurs livrent en trois ou six mois les Je nentrerai pas da les détails . € ix-ci fi Ir nt d l urs 

commandes qui leur sont confiées, il faut attendre quinze ou dans 1oire rapp rt, je veux toutefoi signaler quelqu 
dix-huit mois les livraisons qui passent par la voie officielle. exemples. 
Au 31 décembre 1950, moins de 50 p. 100 du plan d'approvi- En matière de fer à béton, par exempl lors que M. Louvel 
ajunnement étaient réalisés et, en 1951, nous en éllons à avait fait un très important effort pour accélérer les livraisons. 
moins de 45 p. 100. IL y a malgré tout un progrès. Nous vour- 1 parait que le centre des produ ts sidérurgiques a ont ine 
drions toutefois que, pour l'année prochaine au moins, les résistance passive inadmissible, . : 

ans d's s ‘ne soie alisés dan 1e { 
ren he og ionnement soient réalisés dans une proportion file préulles emnes est dns à in faute des boom un 


Quelles sont les causes de ces retards ? 


Vous le savez, nous pourrions nous pencher avec intérêt 
eur ces causes car elles ne sont pas spéciales à lindochine ; 
elles sont générales et tout aussi graves pour l'ensemble du 
réarmement français. 


Je dirai même que ces faits ne sont pas nouveaux. J'étais 
membre de la commission de l'armée avant la guerre de 1939: 
nous nous trouvions en présence des mêmes problèmes. Je 
dois dire avec tristesse que les problèmes soulevés par le pré- 
sident de Ja commission de l'armée de l'époque, M. Guy La 
Chambre, par M. Miellet, son prédécesseur, et par les ministres 
d'alors, notamment par M. Daladier, président du conseil et 
ministre de la défense nationale, étaient les mêmes que ceux 
que nous avons à résoudre aujourd’hui. Je dirai même, vous 
dévoilant le fond de ma pensée, qu'aucun progrès n'a été réa- 


+: 
M. le ministre d'Etat. Vous n'êtes guère encourageant. 


N. Frédéric-Dupont. Il faut convenir que, dans 
ganisation n'est pas au point, J'ai l'espoir qu 
hommes compétents arriveront enfin à trouver un système 
uple, une organisation véritablement efficace de la produc- 
Uon du matériel de guerre. 


ce dom iine, 


11h Jour les 


Quelles sont les causes de l'état de choses que je viens de 

pen lre ? 

Vous pensez bien que ce n'est pas dans les cinq ou six 
minutes dont je dispose encore que je pourrai traiter cet 

hense probl me, 


D'abord, évidemment, les difficultés sont très grandes, mais 
Aussi il existe un esprit de routine chez beaucoup d’exécu- 
lants. C'est particulièrement sensible en ce moment parce que, 

ltuellement, la Franee est, prétend-on, en paix, alors qu'elle 
fait la guerre. 


Trop de personne oublient, à l'heure où, confortablement ins- 
allées au ministère des finances ou ailleurs, elles discutent 
sur tel ou tel crédit, que des hommes paient de leur sang ce 
qu'un jour, répondant à une de mes interpellations, M. Pleven, 
à la tribune où je suis, a qualifié de chipotages. 

Nous avons eu des preuves de cet état d'esprit. En voici un 
Exernpie. 

En mars dernier, par suite des erreurs et des retards du 
Dunistère des finances, les soldats d’Indochine n'avaient pas 
encore touché les rappels de solde prévus depuis le mois de 
Mars de l'année dernière. C'est ainsi que les femmes des soldats 
ti ofliciers d'Indochine recevaient des délégations plus modiques 
que les femmes des militaires qui sont à Dakar où en Somalie, 
Parce qu'il y aurait, à ce propos encore, chipotage entre ser- 





arrive à la deuxième cause, textes, 
Actuellement, les règles 


aux besoins de la guerrt 


budgétaires ne sont pas idaptées 


L est en ju llet que 1e ci inwiarde- 


ment doit préciser ses demandes. Pour vous donner une 1dée 
des difticuités qu'il P ut rencontrer, je vous signalerai qu'alors 
qu'on avait envisagé pour 1450 la consommation de 5.000 obus 


de 105, il en a fallu, en réalité, 
être prévu. 


I conviendrait d'adapter les règles buugétaires aux nécessités 
de cette guerre, 


30.000, Mais cela ne pouvait 


I faudrait d'abord établir un budget total pou que les exé- 
cutants n'aient pas à iltendre, 

D'aut part aura lin ie 6e nombre les Cha pit ( 
pou p hit IX Sex i AVO ] ! I builes dé 
pa t Li it CY 

Il faut enfin constit r pour NottiIn ju e batt it le 
re CIC» | essaires 

Et pu in meilleur uénagé t du reuit de f tion 
est nect é 

Je me suis effo , Pa ] enqui iu \d i ustra 
tion } letermine à filit LvIe p fi €! - 
nant du commanden t. Y 1 quels sont à 1 ! es cf 
fres: appel d'offres, u vu deux n notification ma 
chés, deux mo fabrica | jy im ( | ( 
techn ques el vér fications 1 Hop: ( | | 1rs 
frar ! r 1 1{ ! : 
lat po 1€ Ù )Urs st ] S 
n de y 1 ] ul à qua qu. Jours, 
Lan IL pal [EL 111 10 ( 1071) 

Le total le es de us est d viron freizt 4 

Les retards portent sur deux points 

D'abord, il semble que de trop long ] . ( lent entre 
la commande et la notification des marchés, Je 1 IX pas 
à celte heure tardive, ent jan e déta Inaäais ! e rap 
port do les précisions très sûres quant au trop g délai 
qui sépa i »’nmande de Ja notificat \ au m | 

Le second point concerne le mntrô:es technique 

A la D. A. M. il n'y a pas de personnel de techn qui soif 
Special 4 cette Lre li )I1 pou e contrô.e lechn jue Elle 
emprunte ce personnel à d'autres administrations, Or, quand 
une administration doit emprunter du personnel à un autre 
service, elie est toujours assez mal servie. Et, dé plus, ce per- 
sonnel est en nombre insuffisant 

M. le ministre d'Etat, Non. 

M. Frédéric-Dupont. Môsnsieur le ministre, nous vous écou- 
terons demain avec beaucoup d'intérêt, Pour ma part, je ne 
den è qu à être convaincu Nous ne sommi iu reste pas 
ln 1 * 

H jui deinanuent l ijuurs uue aussi i i ue pe] 
OUI ICIe 
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Toutelois, je me demande si le nombre des ingénieurs char- 
gés de véritier dans les usines la qualité du matériel est sufti- 
sant 

En outre, il n'est pas prévu de priorité pour les commandes 
de la guerre. Je sais qu il existe une priorité de fait. Je sais 
aussi que, parfois, on est arrivé, en menacant certains indus- 
triels, à dbtenir qu'ils s'occupent d'abord de la livraison du 
malériel destiné à nos soldats qui combattent, avant de livrer 
ut-êire leur rapporte plus d'argent ou ce qui ait 
l'objet de plus importantes commandes pour la défense natio- 
nale du territoire mmétropolilain, mais dont la livraison est 
cependant moins urgente que celle du matériel à envoyer à 
uos troupes d'Indochine. 

Il est inadmissib'e qu'il n'existe pas une règle absolue, for- 
melle, générale, en ce qui concerne la priorité des comman- 
des passées à l'industrie pour les beso:ns militaires de l'Indo- 
chine 

La priorité de fret est même insuffisante. 

A ce sujet, je me souviens d’avoir eu l’occasion de dénon- 
cer à cette tribune un scandale. H y a plusieurs années, au 
moment où les soldats réclamaient des munitions, on à vu — 
j'en ai fait la preuve — des bateaux embarquer des apéritifs. 

Entin, un léger effort à été fait et 20 p. 100 de priorité pour 
le fret ont été prévus, Maïs c'est une priorilé à 100 p. 100 
qu'il conviendrait d'accorder ! 

C'est évidemment le commandement qui doit dire, pour 
chaque bateau: Voilà ce qui doit partir d'abord; les apéritifs 
serunt embarqués ensuite. 

On se demande méme comment on peut encore aujourd'hui 
eu étre là. 


ce jui pe 


M. le ministre d'Etat. Nous n'en sommes pins là! 


M. Frédéric-Dupont, ous n'en sommes plus là ? Monsieur le 
ainisire, je serai ruvi d'avoir des apaisements à cet égard. 

IL est nécessaire de renforcer un service — le D. A. M. — 
dont les résultats eont excedents et qui se donne beaucoup de 
inai, en dépit du peu de moyens dont il dispose. C'est un ser- 
vice du mimistère des KElals associés et du ministère de la 
France d'outre-mer. C'est li qui sert de relais entre les com- 


Inmandes cCimanant du »muimandement et les fubrications de 
guerre 

Ce service fonctionne bien, il faut qu'on le sache, On n'ignore 
pas combien 1] est difficile parfois de satisfaire les militaires. 
(Sourires.) Or, pour la première fois de «ma vie, j'ai rencontré 
l'uoan mmbattants, qui disaient: Ne touchez 


pas à ce eervice, ces gens-là font ce qu Us peuvent. 

ls font toutefois ce qu'ik peuvent avec peu de moyens. Je 
ne crois pas non plus qu'ils disposent d'un personnel nom- 
breux. J'ai visité <es établissements des environs de Paris, 
nolamment ix de Saint-Denis, On y travaille, sinon dans le 
confor ju moins avec beaucoup de mérite. 

Par conséquent fant aider ceux qui appartiennent à ce ser- 
vice et augmenter leurs possibilités, 


Quelque chose à été fait dans ce sens il y à plusieurs jours. 
C'est peut-être la conséquence de note rapport, Quoi qu'il en 
soit, félicitons-nous-en, C'est ainsi qu'on a augmenté les possi- 
bilités d'achat de ce service qui peut désormais, sans passer par 
la commission des marchés, acquérir pour 500 francs de 
matériel au leu de 20.000 francs. 


les règles du 


Ce qu réclame, c'est un assouplissement 
contrôle qui s'exerce eur les services après les décisions qu'ils 
ont prises, C'élait déjà ce que nous réciamions avant la guerre, 
conformément aux conclusions unanimes des commissions de 
l'armée, Condamnez à mort quand vous pincez des trafi- 
quants, des voleurs qui puisent dans la caisse; soyez féroces 
duns la répression; faites « après » tous les contrôles que vous 
voudrez, mais au moins, avant, laissez les gens travailler et 


prend leurs responsabilités, Tout ce que vous pourrez faire 
dans ce sens étra du bon travail du point de vue du réarme- 


ment national. 


Je parlerai de mème, ou peu s’en faut, en ce qui concerne 
sur phce 

Il n'est pas douteux, même si certaines règles d'orthodoxie 
budgétaire ne it pas toujours appiiquées, que les achats sur 


place sont souvent beaucoup moins coûteux que les achats en 
France, Notamment, l'armée a acheté sur place en 1951 800 
tonnes de es de rechange, alors qu'elle en a acheté 700 
t lans la métropole. IL ne faut pas blämer ceux qui ont 
fait ces achats sur place d'avoir pris ces initiatives. 

Le pay 1 les aehate sont le moins cofteux est le Japon, en 
ra | m ût du transport, Le transport dure quinze 








jours quand la marchandise vient du Japon, tandis qu'il durs 
un mois et demi quand elle vient d'Amérique et autant quir 
elle est envoyée de France. | 

Faisons confiance à ces hommes. Contrôlez-les, prenez e te 
des sanctions si, d'aventure, ils ne font pas leur devoir, n: 
wuparavant, laissez-les travailler, 


Je regrelle que sur ce point un déeret récent ait lan 
possämités d'achats sur pace, car on a créé des approt 
nécessaires, des visas de commissions et l'on sait ce que « 
veut dire. 

Je dirai également un mot des fabrications de guerr 
un domaine où il y a des défaillances vraiment visibles. || ét 
inadmissible que l'eflort d'approvisionnement ne 50 ' 
réalisé et que la D. F. A. en 1951 n'ait pas pu utiliser la mt 
des crédits mis à ea disposition, A ce propos encor 3 
enquête est nécessaire. 


Enfin — vous comprendrez que je pense à eux — je parierai 
brièvement de nos prisonn ers. 

Je serais très heureux si demain M. le ministre pouvait nus 
donner, je ne dis pas, hélas! des nouvelles, mais des +. 
tions sur les difficultés qu'il rencontre dans ses efforts pour 
créer un contact avec ces prisonniers et leur envoyer des médi. 
caments. Je crois que de telles déclarations intéresseraient Lien 
des familles françaises. 

D'autre part, il est un point sur lequel, je crois, des anges 

vurraient être évitées à certaines familles. Toutes les fois qu on 
it dans un journal, à la suite d'un communiqué du com: 
ment, qu'un certain nombre d'officiers et de soldats sont lis. 
rés, toutes les familles intéressées se précipitent imm 
ment au ministère et s'efforcent de savoir si leurs 4 
trouvent parmi ceux qui vont revenir. Je crois que ce: 
tions pourraient être évitées aux familles si les noms des ! 
livciaires de ces libérations étaient publiés, car ces fi $ 
apprendraient immédiatement, par la simple lecture du ) | 
qui leur annonce que des libérations ont lieu, si leur fils fai 
partie des libérés. 


- 2 


Mesdames, messieurs, j'en ai terminé. Des collègu: { 
rendu un hommage mérité à nos soldats. Je tiens pour mi 
à rendre hommage à tous les Français qui sont là-ba:, 
seulement à ceux qui se battent, mais aussi aux fonctionnaires, 
à ceux qui font rouler les trains et qui, quelquefois, sautent 
avec eux. 


Nous devons songer à ces fonctionnaires que de no: k 
Vietnamiens regrettent, J'ai recueilli des confidences 3 
perwellent de penser que les fameux accords, par | 
assez géntreusement d'ailleurs, nous avons passé tant 
services, ne sont pas toujours accueillis avec autant d 


naissance qu'on pourrait le croire. On regrette l’admin:-trition 
francaise. 

IL faut songer enfin aux planteurs qui, souvent, meurent 
assassinés. Mais les autres restent sur cette terre qu'ils \ 


en valeur, 
Je crois qu'il est utile de rendre hommage à tous ces hommes 


qui aftirment la permanence française et leur fui dans le rs 
peau français. 
Monsieur le ministre, vous avez une tâche lourd: 113 


magnifique à remplir. Votre rôle est de convaincre, non 
ment l'étranger, mais la France elle-même, que nous sommss 
en guerre et que c’est la même guerre que celle de Corte, la 
même guerre que celle faite dans les prisons de l'Europe cen- 
trale, par des volontaires de la liberté. 

Enfin, vous avez un deuxième rôle, celui qui 
résoudre un problème plus technique, c'est-à-dire à adapte 
une économie et une production industrielle de paix aux néces 
sités inéluctables et urgentes de la guerre. (Applaudis sement 
à droite.) 


M. le président, La suite du débat est renvoyée à une pri 
chaine séance, 


consiste à 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M 7 rnê 
déclare retirer la proposition de loi tendant à intégrer les a! 
cations aux grands invalides dans la pension principale en \ 
de réparer l'injustice dont sont victimes les pensionnés 
guerre de 10 4 80 p. 100 (n° 321), qu'il avait déposée dans à 
séance du 26 juillet 1951. 


Acte est donné de ce retrait, 
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RENVOIS POUR AVIS 


M. te président, La commission des finances demande à don- 
per son avis Sur; 

je La proposition de loi (n° 2357) de M. Sérifini, tendant à 
favoriser la construc tion de logements, dont l'examen au fond a 
été renvoyé à la commission de la reconstruction et des dom- 


mages de guerre, 


Le rapport (n° 2077) sur la proposition de loi (n° 1167) de 
u Guislain et plusieurs de ses collègues, tendant à faire bém 
ficier des dispositions accordant certains avantages sur la 
retraite et l'avancement à dater du 6 août 1448 les fonction 
naires et les veuves de fonctionnaires dot s pensions ont 
é! lées avant le 6 ut 1968. La mr ' | a 
été renx à la cominission des per 


de M. Nisse, tendant à moditier la loi du 24 juin 1919, modifiée 
par la loi du 28 juillet 1921 eur les réparations à accorder aux 
victimes civiles de la guerre, dont l'examen au fond a été 


Jen vo à 14 MHIMWISSION des pensions; 

jo Le rapport (n° 395) sur les propositions de loi : 
1° e%4) de M. Billat et ninsieurs de ses lègnezs. tendant 
à modifier L'article 24 de la lei du 31 murs 1928; 2° (n° 2452) de 
M. Billat et p'usi irs de ses eg Î int au relévement 


du taux des p alions accordées aux familles dont le 
gens sous les drapeaux sont les soutiens, en vertu 
cle 24 de la loi du 31 mars 198 eur le recrutement de l’armée 
dont l'examen au fond a été renx 'vé à la mmission de la 
défense nationale. 


La commission de la famille, de Ja perl on et de la santé 


publique demande à donner son avis r le projet de loi 
n° 3135) relauf à diverses dispositions d' ordr F finan ier appli 
cables à l'exercice 1952, dont l'examen au fon à été renvt y 


à la commission des finances. 


La mmnISssSIOoN 1r< gs di À donner son avis enr 
le projet de loi (m° 31:45) tif à diverses dispositions d’ardre 
financier applicables à À em *e 1952, dont l'examen au fond 
a été renvové à la commission des finances. 

Conformément À l'article 27 dun règlement, l'Assemblée vou- 


dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. issentiment 


se Qu 
RENVOIS A DES COMMISSIONS 


M. le président. Dans sa séance du 27 mars 192. l'Assemblée 
nationale avait renvoyé à la commission du travail et de la 
sécurité sociale le projet de loi tendant à modifier les disposi- 
tions de l’article 18 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 nctobre 
195 fixant le régime des assurances sociales applicable aux 
assurés sociaux des professions non agricoles (n 060). 

La commission du travail et de la sécurité sociale se déclare 
] petente pour fond et demande à rester sai 

Conformément à l’article 25 du règlement, je consulte lAs- 
sembite sur le renvoi pour le fonds de cette affaire à la com- 
Mission de la famille, de la population et de la santé publique 

Un Y à pas d'opp »<ition 

‘ en est ainsi ordonné. 

Dans sa séance du 7 août 1951, l'Assemblée nationale avait 
envoyé à Ja commission des pensions la proposition « » loi de 
MM. Frédéric-Dupont, Barrachin et Peytel, tendant à la consti- 
lion d'un régime de retraite en faveur des « cadres employés 
par les administrations (n°? 586). 


11 
de 


Le commission des pensions se déclare incompétente. 

Conformément à l’article 25 du règlement, je consulte l'As- 
semblée sur le renvoi de cette affaire à la commission du tra- 
Val: et de la sécurité sociale. 


ll n'y a pas d'opposition ?.. 
ll en est ainsi ordonné, 
de Pins 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du conseil, minis- 
Le des finances et des affaires économiques, un projet de loi 


tendant à la réorganisation des services des œuvres en faveur 
des (tudiants. 











J M en = 
jet de 1 portant « e d i ition 
| Vinci. 

! 1 » 
| projet de loi & li} né sous le n 64, dis ( t, 
se | u up} [L es 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Du une et plu rs de ses 


CoICg ine pro il it loi t dant i ui «it » 
] I | RL lue 
e « 
| . ! } 1 ! » 
pA 

b e ( l i | 1 i } 
u \ pou i l 

J 1 de M. Cu we Log | ues 
l Î i res 
ü | i i U liut 1 \ 


reiu l regions li eo 
OU le ] \ 1S= 
lructiu i ( 

La l' | lu) dt ) li} lé I à buéa 
ei | 1 I | \ ue 
l'in L . 

J'ai 1 le M, S bet et } } 
ploposil eut ten ' u 
statut viticole ( tq uit is 
Lati .. ”. h | \ 

La pro] { le 1 ni 0 ri- 
Luce et l \h 1 Oopn i, 1 i n 
ucs D s | ' 4 

J i I il lt M [IE { CM | { } C4 
une pro] | (l nu tendant cet . 
trustion en payement des unpôts. 

La pro] tion de 1 sera ke 
buée et, S'il n'y à pas d'opposition, 1envuvte à la n 
des finances \ssentiment 

J'ai recu de MW. Caveux et Bouxom pro} ] loi 
tendant à inoditier le décompte des 1 rces des mutilés de 
puëerre el Gi tra nil, dans appre l \ ou «dl | 4 on 
aux économiquement faibles et à la (E: | { ii- 
Jeurs salaries 

La jo] \ a n} ( ] | [r1« 
huée et, S'il n'y à pas d'opposil ren e à | ! on 
au tra et de Ja sécuri i \ n { 


live à la réglenu iliu des AC { l 

La proposition de loi sera imprimée s$ ] » 3268, distri 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des aflaires économiques, (Assenliment 

J'ai reçu di M. Catoire une pro} sition le loi relatix i Î iffi- 
liation au régime spécial de la sécu sociale d les mines 
de certains ouvriers des entre] ses (ra lan ir Î mpte 
ues exp lations Int 

La proposition de loi sera imprime ous le n 69, distri- 
bu e el,s Il I y a pas u U] position, retin )J\L€ à la COUIHIHISS)ION 
de la p!' “Mduction industriel \ cr ment.) 

J'ai reçu de MM. Cayeux et Bouxom une pro] ( de lot 
tendant à faciliter la participation des comités d'entreprises à 
la gestion et aux résultats des entrer et portant exonéra- 
tion de la taxe additionn » étab P t 119 | code 
de l’enre trement pour +4 part d'augn laton d ipilal, par 
l'in orporation de réserves, attribuée par une ociéte i son 


comité d'entreprise. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° ), distri- 
et, sil n'y à pas d opposilion, renvoyée à la cotmtmissior 


des finances, (Assentiment 


J'ai recu de M. Jean Charlot et plusieurs de ses collègnes uné 
pr xition de loi tendant à modifier les taux d'al itement, 


ictuellement appliqués aux différentes zones de sa 
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[a proposition de loi sera imprimée sous le n° 
\ pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
la sécurité sociale. (As sentiment.) 


buée et, s'il n'y 


du travail et de 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai re 


S 1 D t h11 
a nviler le Couvert 
vue d'assurer ja ! 


les DUrTCAUXxX vu 






J'ai recu de M. 


position de resolution 
tenir compte, d 
de l'agr ture au 
] © 
visles 

La pi position 
distribuée et, s'il 
Ihiss!1on le l'agri 


J'ai reçu de M. Beche et plusieurs de ses collèg 


position de résoluti uouvernement 


prendre toutes les 

rvthme des construc 
résolution sera imprimée sous le n° 
‘y à pas d'opposi 
(Assentiment.) 


| 1 pr pos Li of? 


distribuée et, s'il 
mission de l'édu 

J'ai recu de M, Di 
po=ilion de résolut 
attwibuer un mini 
irices au département 


| À pr pos tion 
distribuée et, s'il 


missiou de l'édu 





M. le président. J'ai recu de M. 


Au tro ue 14 IHISsi 


et des peélilions, 


l'article 53% de la loi n° 


ä 


d'élection des metubres 


laut les citoyens 
Le rapport sera 
J'u cu de M 
Stunt | t pro tu 


Le ra rt 1 
J'a I 1 l \ 
Cotitniss ti} le 
pt ) 1 PL } r tant 
1740 du 6 septembre 
20 septem [EUR 
au 1: ui 
Le | l 
J'a le M 
d l nl 11 
s le M 
é s ue 
! } la ) 
Le ra } 
J'a re 1 l M 
{ l n e | 
projet  rati 
je et Ati 


ra imprimée sous le n° 3259, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'oppos 
mission des moyens 


! Gouvernement 
lans rge mesure possible, des besoins 
»rganisation des périodes d'e 
le résolution sera imprimée sous le n° 3266, 
à pas d cup} UstLto LE 


lègues une pro- 
couvernement 
#0 postes d'instituteurs et institu- 


four et plusieur: de ses 


a pas d'opposilion, renvoyée à la com- 
n nationale. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


Barrachin un rapport, fait 
|, du réglement 


du 23 septembre 1918 relative 
l'élection des couseillers de la République; M. La proposi- 
tion de lai de MM. Devinat et Gaborit, tendant à fixer le mode 
la République représen- 
n° 3149-2909). 


Sion un rapport, fait 
sur le rapport, fait au cours 


imprimé sous le 


it au nom de Ja 
marchande et des 
; ‘le 24 de la loi n° 47- 
1947. modifiée par les lois n° 48-1532 du 


i moditier les dispo- 


un rapport, fait au nom de la 


internationale 


M. Charles Barangé, rapporteur général — Rapporteur sp 


ntique Nord-Ouest 





J'ai recu de M. Pineau un rapport, fait au nom de la 
sion des finances, sur le projet de loi portant ouvertur: 
dits provisionnels affectés aux dépenses de fonetior 
c'équipement des services de la défense nationale } 

LE 


mois de nai 1992 (n° 3224). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 3278 et distribué, 


J'ai reçu de M. Cordonnier un rapport, fait au nom de | . 
mission de la famille, de la population et de la santé } * 
sur l'avis donné par le Conseil de la République sur 
sition de loi concernant certaines catégories d'aveug , 


grands infirmes (n° 3263). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 3282 et distribué, 








_— 11 — 
DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Jules-Julien un avis, présent 
au nom de la commission des finances, sur le rapport à 
cours de la précédente législature, sur le projet de loi portant 
création du bureau de recherches géologiques, géoph\; 
minières de la France métropolitaine (n° 670). 

L'avis sera imprimé sous le n° 3279 et distribué. 


J'ai recu de M. Darou un avis, présenté au nom de la 
sion des finances, sur le projet de loi ouvrant un délai 
pour les demandes de revision de pension au profit . 
aires retraités et rappelés à l'activité au cours de la guerre 
1939-1945 {n° 1222). 


L'avi; sera imprimé sous le n° 3280 et distribué. 


J'ai reçu de M. Darou un avis, présenté au nom de la com. 


mission des finances, sur la proposition de loi de M. Durou et 
alusieurs de ses collègues, tendant à compléter les di-positions 
de la loi n° 48-1088 du 8 juillet 1948, instituant une allocation 
spéciale au Lénéfice des aveugles enrôlés dans la Ré-istance 


(n° 2674). 


L'avis sera imprimé sous le n° 3281 et distribué. 










DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président 


Conseil de la République, un avis sur la cg de loi 


cernant certaines catégories d'aveugles et de grands infirmes 
L'avis sera imprimé sous le n° 3263, distribué et, s'il n'ya 
pas d'oppesition, renvoyé à la commission de la famille, de à 


population et de la santé publique. (Assentiment.) 


— 19 — 
ORDRE DU JOUR 


M, le président. Jeudi 10 avril, à neuf heures et demie, pré 
mière séance publique : 

Vote de la proposition de résolution (n° 2382) de M. Cognni 
et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouverie- 
ment à demander à la $S. N. C. F, la prolongation de qu 
jours des billets populaires de congé annuel de mani: 
La cnfants d'âge scolaire puissent profiter intégralement 06 
leurs deux mois et demi de vacances (m°s 2744, 2991 — M. Bou 
lavant, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat 


Discussion : IL. Du projet de loi (n° 3149) tendant à et 
l'article 55 de la loi n° 48-1471 du 23 septembre 1%43 rate 
à l'élection des conseillers de la République; HW. De la prop” 
sition de loi de MM. Devinat et Gaborit {n° 2909) tendant à fixer 
le mode d'élection des membres du Conseil de la Répubhqm 
représentant les citoyens français résidant en Tunisie [4° -#4 
— M. Barrachin, rapporteur) ; 

et 

Suite de la discussion: I. Du projet de loi (n° 2194) por" 
ratification de décrets pris en application de l'article 43 À. 
loi du 30 avril 1921 ct de l'article 9 de la loi du 8 janvier 1°, 
II. Du projet de loi (n° 2587) et des lettres rectificatives n°” - 
et 3126) au projet de loi portant: 1° ouverture et annulation © 
crédits sur l'exercice 1951; 2° ratification de décrets (n° °!! r< 


dépenses militaires: M. Pineau); 
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CT 
Discussion du projet de loi (n° pro ogeant la loi n° 50 
298 du 3 avril 1950 portant organisation provisoire des transports 


Ne 0 


me mes, reconduite par la loi n° 51-473 du 26 avril 1951 
165 — M. Louis Michaud, rapporteut 
piscusiles du projet de loi {n° 134%) autorisant le Président 


du territoire 


Fo ilupt- 


de 


de la République à ratifier le traité de cession 
la ville libre de Chandernagor (n° 2x06, 
Fsrwraber, rapporteur 

I. Du projet de loi 


Discussion : n° 2667) proroge 


des membres du conseil général de la Nouvelle-Caledonre 
li Des proposition de loi: 1° de M. Maurice Lenormand (n° 2491 
relative à la composition et à la formation du conseil génér 
de la Nouvelle-Calédonie et dépendances L de M. Duveun 
TL 2144 Sd relative 4 la composition et à la forma on du n=eil 
cenéral de la Nouvelle-Calédonie et dépendances i 1) — 
M. Duveau, rapporteur 

Discussion en deuxième lecture di la pr )posit on de le rela- 
live à la célébration du ntenaire de la création de la médaille 


+ 3184, 3212 \ 


Max Lejeune, 
ite de la 


deuxième 
l 


teur 


ra ppot 


discussion en lecture du projet di 


communes el 


portant statut général du personnel des des 
blissements publics communaux (n° 925, 2639, 208S M. Jean 
Nenon, rapporteur 

A quinze heures, deuxième séance publique 

Discussion des propositions dé - - À le MM. Jean-Paul Duvid 
n° 139), tendant à modifier les <pros ns de ja loi n° 44-420 
du 25 ruars 1949 portant revision » rentes viagères constituées 
entre particuliers; 2° de M. Gatllard n° 163), 7endaut à moudi- 
fier l'article 1 de la loi n° 49-420 du 235 mars 1949 revisant 
certaines rentes vViagéres constituées entre particuliers: 3° de 


MM. Deflos du Rau ex: Niefridt (n° 35), tendant à completer les 


dispositions des lois n° 49-420 du 25 mars 1949 et n° 51-693 
du 24 mai 1951 portant revision et majoration de cert es rentes 
viageres ; {° de MM Defos< lu au, tvuret et £ fridt n° 411), 
tendant à compléter l'article 4 de la loir du 25 mars 19449 sur 
la revision des rentes viageres entre particuliers ; 3° de M. Estra- 
dère et plusieurs Ge se< collègues (n° ZT#N), tendant à intro- 
duire le principe de l'échelle mobile en faveur des rentes viagi 
res; 6° de M. Frédéric-Dupont et plusieurs de ses collègues 
n° 623), tendant à revaluriser les rentes Viagères souserites 
auprés des institutions de prévovance on de sécurité sociale 
prévues par l'articie 18 de l'ordonnance du 4 octobre 1945; 
4° de M. Frédéric-Dupont et plusieurs de ses collègues (n° 624), 


moditiant le taux et les conditions de revalorisation des rentes 
viagères; 8° de M. Minjoz et plusieurs de ses col'èzues ‘n° 1217) 
tendant à revaloriser les rentes viagères par jes lois n° 48-777 


! 


du $ mai 
149 et n° 


1948, n° 49-420 du 25 mars 1949, n° 49-1098 du 2 août 
51-695 du 2% mai 1951; 9° de M. Minjoz et plusieurs 
1497 


de ses-rollègnes (n° tendant à revaioriser les rentes Vla- 
gères versées par Îles personnes morales en tant que charge 
accessoire d'un legs; 10° de M. Médecin {n° 1551, tendant à 
iterpréter la loi du 2 août 1949 en ce qui concerne lez contrats 
dits « de Capital à prime unique » ‘Bispositions concernant les 
renles Viageres constilures entre particuilers, N 2360), 2068 — 


M Maur ce 


Discussion T1. du projet de loi relatif au contrôle des 
professionnelles ; 11. des propositions de loi: 1° de M. fleuri 
lellgen, tendant à réglementer les ententes économiques, à 
interdire celles qui sont contraires à lintérêt général et à 
conférer à qui S'avérent licites un statut légal, 2° de 
M. Garier et plusieurs de <ez collègues. tendant “aniser Île 
contrôle des ententes professionnelles ; 2° Ja proposition de loi 
de M. Louis Vallon et plusieurs de ses collègues sur le contrôle 
et la réglementation des ententes industrielles et commerciales. 


Grimaud, rapporteur 


celles 


1 ol 


(Nos 496, 2145, 3085 Min: Poinso-Chapu s, rapporteur 

Suite de la discussion des affaires inscrites à l'ordre du jour 
ue la première séance, 

\ vingt et une heures, troisième séance publique: 


Discussion du projet de loi (n° 3294 portant ouverture de 
crédits provisionnels affectés aux dépenses de fonctionnement et 
d'équipement des services de la défense nationale pendant le 
1952. (N° 3278 M. Pineau, rapporteu 


mal 


Suite de la discussion des 
de la première 


affaires inscrites à l’ordre du jour 


séaru e, 
La séance est levée. 
(La séance est levée à minuit.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 
PauL Laissy, 


as ne 





Le 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIRENCE DE 1 


LE % AVRIL 5952 


ASSEMBLEE NATIONALE 


\} 1 € l « ) 
1 — 
ss à LI HN LL 
« 1 4 + ‘ tres » ‘ { ‘ ne 
4 Ù l e pe tatcty 0 
hit Le y 
..…. …… ...... .... Lt d 
[ } 

« À — | { { 1 ‘ 1 ou 
{ FA 4 x Î à } qui { / on, 
les re) égaleme j 

. 

« Le lois la faculté « 4 il « 
l'intére (7! [ « tu li { ve, 
gu CM ‘ { î le + ta ] vai 
AT La 7' Î ounse,; « d i 1P} t peur eiceuer 
un uaiutx 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
Finances et affaires économiques. 
3454. 9 19 


M. darrosson 6 xgrr \ M. le président du 


Conseil, ministre des finances et des ve CV ju un 
I je famille nbt à 51, dans 
ilsé nileon d'habi ti ent d ‘ei 
l P [ it d [l [l é 
ny + 1 [ 1 au CLre | e éuI 
ja 1 l i ) ( d'in i d L jui 
LEA \ nl \ q | \ ja « ju il 
hante 4 [ hé ] s | l « 
‘ { (ME. Û Û 1 il tn Ï 
i { i | le ataire e l 
{ letiü [E Î {ri i ] d« on) fra 14 r 
le Wii j les ut és d amor ernent je prendre 
« st Î ( s acquiller. | 1 il eilut 
f'azrar i ] ‘wuiahle ntr | n 1 des 
fin ] \ e im er la totalité des ‘ t l'en 
seit = formément à 1 1.4 { G. Le 
{ ] | I buab 1 it un em 1 O [be 
it et un éco 1 e alhe il niter 
n ‘ion d $ éeul 1! enu f l d ire 
t Lt ] éd ‘ | n ‘ ä l'un: | a 
construction d Met nt une harge d ible excln ê= 
ITIT du 1 j imn e. En outre, 4 tait ipporte- 
Tail la Surtaxe rogressive sur es autres rever s qui Cé mirent 
1 st e Jes réls de l'em ivpott [l | il demande s) 
le p» iv'aire t en dre e arauire esdi la 1e Nh revériu 
£ l 1 V di l ‘rrnule iministr \ el ] { ‘ 
lé wuelle da reve a ee! en) int ( endu [] 
les déd | re 1 Î ‘ S \ feuille ! 2 X Î emmpbiée 
que | e 1% du le ge ral des impôts itoris itlon, 
puisq e lover de la maison neuve ne conslilue pa ji venu 
soumis à \xe proporlionne 
a 


3455. 9 avril 1952 M. Lecanuet appelle l'attenti le M. le 


président du conseil, ministre des finances et des affaires écono- 
miques «1 ‘note Goux ermment fait à l'épargne, sur 
les cons >qu ù ellables que peuvent avoir, pour le crédit public, 
les retards apportés ir l'adim tion + | ssement des 
titres d'a [L gour le servire de: intérêts et unortissermment a&n- 

el de er in x tractés, avi j'a iuon des aulto- 
rilés de [l vrliculiers, par de: pu 1 des 
e ] C mi ( \ ju fi I e iux. Ce3 
rt ] ( { tfe ( ré " XY échéanres 
pre ) d ém = l blig o Ils ] t 1 nécon- 
| ten «| ele | ! juent le ] J i 1 leur 

} » em 1 res vaux, P { OC 
] S le maïur 1 £ muni ‘ ‘ Û ninis- 
teurs s 11 $ im 1X qu i e dé - 
l dé 1 so! em ) L 1 I leg 
& It lu leenande elles «on t nl (O1 
Ù l 1 } ire nédier à ce préjus 
d | id nécessaire «(aura 1 de | £ 





3456. Q avril 19:59 M. Rabier ex e à M. le président du 





conseil, ministre des finances et des attaires économiques ju'aux 
termes » l'articte du décret r'anique e l'adm 1 des 
douane: du 19 janvier 1929 dont les dispositions sont textuellement 
repri l 1 d | t régissant la mr ion ition 
du 22 j 14 Journal offi l d » et 6 j 191 Ù nn ie 
prit X à ' isse pe { édit ] 1 grade de 
co 6 4 élé recus à l'ex le profe é por 
led a \ conservant let ent ( ( 1 Û é de 
classe D'ou par articie 25 le atinéa | | ‘ ] ganisation 
de la mine administration du 21 d nbre 19235 s « les contr@- 
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À un loyer indicatif de 
a été consacrée à fl'installation d'un collège destiné 
tion professionnelle des jeunes ruraux, 

la forme juridique d'une filiale de l'association bénéf 
donner une indépendane 


classe ne peuvent 


succés à l'examen professionnel 
es accomplis dans le 
adre prin ip al el que Cette dernière entend 
ce collègue et souhaiterait, 
l'emphythéole à 
susceptibles d'être exigés de 
tation et sur quelle base ils 


lui demande quels 





ées et aussi par application de l'art 
DEFENSE NATIONALE 
— M. Gau demande à M. le ministre de 


detense nationale pour en raison M. 
casernes le journal de Ja 


de sa pe n-ion de retraite, 
le directeur de 


— M. Huel expose à M. le ministre de 
détense nationale le cas d un engagé volontaire, y 


grade d' assMAni lation 


sa présentation devant la commission de rélorme. 
ficié de deux congés de longue durée pour maladie 
geait à l'époque une d'ètre placé en position de réforme 
ct par application de l'article du décret précité. 
i Leg - de l’article 6 du décret n° : 

, qui prévoit qu'il ne peut être accordé que 4 


ésule | "moins de cinq ans au-dessus de la durée du 
doivent lui être appliquées; 
service militaire légal des jeunes 
ce soldat peut prétendre à un troisième congé. 


serait pas opportun, 
gens nés en septembre 









— M. Minjoz expose à M. le ministre de la 


detense nationale que la préparation mililaire des jeunes s' 
: , À 3 - ités 





— M. Valabrègue demande à M, le président 


ministre des finances et des affaires économiques 
le au conseil de préle 
, puuves présente J une 


sociétés sportives spécialement agréées à cel € 
sociétés sportives doivent recevoir une autorisation de 


directives qui lui seront données par l'autorité 
les sociétés ne sont pas à méme de donner elles-mêmes 





AGRICULTURE 
, pour cela, au concours béné vole et g 

‘iers de réserve dont À 
le dévouement désintéressé, 
Il lui demande s'il est exact qu'il soit dans ses 
créer un cadre d'instructeurs pour la préparation militair: 
serait dénommé 

d'une manière substantielle et percevrait, 
ainsi Ur des frais” de 


. \ le ministre de 
l'agriculture: 1° | 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE “ biven t + - 
es je nes aoiIve S 
la préparation militaire élémentaire et "obtenir le R 
11 souligne toute l'injustice qu'il y aurait 
instructeurs de la préparation militaire supérieure et 


anciens combattants et 
manière différente, 


préparation mililaire « 
et sous-ofilkiers de | 
aux mêmes droits, et il fait remarquer qu'i 
à l'esprit de justice de consacrer les 
à rétribuer les ï 

perfectionnement dans 


réellement prévue; 2° dans Le gt à 


que & possibilités de crédit 
permettront de créer parmi les instructeurs de 


catégorie comme 





FRANCE D'OUTRE-MER 


— M. Savary signale à À le ministre de se 





3464. 
France a outre-mer | 


Sans les raisons qui ont conduit cet orgar 


rni iers ne pouv: int, 





signale également que cette même sdministration deman 


reco 
coma 
ver 

mag: 
CETTE 


du tr: 
d'une 
suiIvar 
ne 5 
penci 
qu'il 

contra 


2362. 
trie et 
Vendre 
lerr 
Bercia 

Répo, 
Chan 
l'étend 
Obligat: 
Dolamn 
Cant et 
l'agr 
homo 0 
Ver! 4 









bail emphythéotique pour fournir les candidats sé essa 











d'Etat au budget Ë 
r demande s'il n'y aurait pas lieu, afin de défendre 
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! pu 
etes autochtones, de prescrire aux chefs de terriloire d'accorder la 
norité pour le recrutement des cadres supérieurs aux candidats 
“aux et de ne faire appel à ceux de l'extérieur que lorsque ce INTERIEUR 
premier mode de recrutement aura été manifestement insuffisant. 
: 2342. M. Christiaen nande à M, le ministre de l'intérieur: 
su 4 RE E dt 0 4 de 
pré l } la small n de = t « 
INTERIEUR DE. à de inter 
au o = | - 
s65. — 9 avril 1952. — M. Alfred Coste-Floret appelle l'attention : F Le 
" £ i À " à 
Mie ministre de 1 intérieur =:ur le fait que le plalond de l'indem d ons lo «€ 
té annuelle accordée pour le gardiennage des églises communales + : rs 
uit . 1 [M [LE nares de AT d ” 
a élé fixé, par cireulaire du 14 avril 1947, à 3.000 francs el que, depuis riser. dans ù | 
lors, aucun relèvement de cette indemnité n'est intervenu malgré t | Æ ! ; cn 
1e l'augmentation du coùl de la vie survenue depuis lors il lui dise _ | 
demande s il ne lui apparait pas opportun de donner aux préfets les Résonse né 
instructions nécessaires pour autoriser les municipalités à relever de f di or 
je montant de ladite indermnité dans la limite d'un plafond qui divisio 0 \ A 
devrait être fixé, sembie-t-il, au moins au doubie du plafond actuel, varie ” « 
} th 
T Ï ( t | ' 3 
1 ‘ ‘ 
RECONSTRUCTION ET URBANISME en 
bur HR 
. 1 
3466, — 9 avril 1952 M. Robert Bichet expose à M, le ministre er 
de la reconstruction et de l'urbanisme le cas d'un locataire d'un ? 
Jugement omporlant deux pieres el salle commune, silué dans une a ; S 
cité H. L M. qui s'est vu réclamer, comme loyer mensuel, une de ‘ 
somme de 1.296 fran s (provision sur charges communes et acces- Cit | L Ù 
soires compris). D'autre part, le montant de la somme réclämée pour gr : ” 1.1 
la location du compteur d'eau à été porté, à dater du {+ janvier t t ner] s de titula \ 
4952, à 144 francs par mois au lieu de 102 francs; il lui demande condilio d ennelé et de diplome rgani-ation d'exa 
o | Le : ; altoire { | 4 
1 L r q elle raison une telle augmentation du prix de location bal ’ ; : ï 
du compteur d'eau est intervenue ; 2° si le montant du loyer indiqué pupiique, à RES à 1 
ci-dessus semble conforme aux textes actuels. : vo ; Roue ee «on 27 ea 
pré le ‘ eimble da 
des U.AT { f« 
nateur } ! * e 
av #0 : des terh ens rs bien les nl 
e ta 3467. — 9 avril 1952. — M. Isorni demande à M. le ministre de la pe nérali ont L. : | ca i 
reconstruction et de l'urnanisme si un: personne, condamnée pour rieur s'emploie à déterminer dé pré » 
collaboration et bénéfle iaire de l'amnistie prévue par la loi du 5 jan- et « ! ++ des em ois à raclèt Û . 
vier 1951, peut prétendre au bénéfice de la Wwgislation sur Îles dom à form ex ire T wCla té ni é } ch 
on de guerre dont elle était privée par sa peine, avant d'être | 
#68. — 9 avril 1952. — M. Sohaff demande à M. le ministre de la DR RO Ru 7 DE es 
reconstruction et de l'urbanisme si une comiaune particulièrement DD nn 2 0 QE © De, POS à ge dr 
sinistrée pour laquelle le plan d'urbanisme prévoit, entre autre Peyré et d où ii resuile nolñrmne 1° qi 1 ec lie enées 
le transfert de l'actuel cimetière, est obligée de participer aux frais en présence de deux lou me rqu Pipes ee ; hdi 
d'exhumation, de réinhumation, de transfert des corps el à ceux mirent d'élablir que Perré avait fixé sa resid ea B os-A\re 
n > € à v ! 1 
pr ds dk p se el repose des monuments morluaires encore en élat; 2 que les minisires des à Jaires élrangert dt } e €i ue 
el, dans l'affirmative, le pourcentage de la participation el le texte l'intérieur n'ont négligé aucun enor! pour € : . 
de loj sy rapportant. , refuge de Pevré el obleu:r in exlradi e tér a comte 
insuwtfisamiunent infortm dernatide \ M. le ministre de l'intérieur : 
jo si la France comme 1 Argertitinié | EL nre de 1 Con \ Ù 
MAR . interna nale de QE ‘ uitrre ; le « " nine 
TRA T SECURITE SOCIALE commission rogaloire d'un magisira nsmise MEME EC be 
: men! à Hueno<-Avres pu la sure lé ARLES LIU: EL IL L Ï [ € 
3469 - 9 avril 1952 M. D . } 0 1 l TEL 
LR 952. — M. Draveny demande à M. le ministre diatement l'arrestation et 1 ircéralion de Jose Pe ( \rgeri- 
eg ed he sécurité sociale si une veuve de guerre, titulaire line; 2° quels ont élé les iémo:gnages recueils par es deux fonc- 
suivant de — de réversion, peut bénéficier de la sécurilé sociale tionnaires du ministère de l'intérieur; 3° sous quelle forme el à quel 
ant le régime institué par la loi du 29 juillet 1950 et le déc moment ces lémoignages rapport 
ne 1-8 du 28 février 1951 L = ill 950 et le décret , ROIGRApes OÙ TAPEUTES QUL CE CI k ” 
pension militaire er 1951, alors que son mari était titulaire d’une mission dilé d'enquete affaire des généraux X Ju 
an - . aire pour un laux d'invalidité inférieur À #3 p 400, et dictions compélen.es i = ><} | à ire frtuin » 4 1X 
$ À a eu cependant relation de cause à eflet entre | alad de l'affaire, des fuites et des trafics d'influence 1 le pa $ 
cmbdete en ele e itre la maladie decor nr : » 
\ service el le décès du meri. le fait qu'après avoir laissé éclater nn Ssrandale à istes prop 
CS tions et aux étranges ramifl:ations, les porvoirs put se résignent 
—+ + à une jimpuissance el à un sienne qui s apparente à Un « sique 
élouffeme nt Question du 4 février 1052 : 
; REPONSES DES MI Réponse. — 1° Aucune oblizalion formelle n'est ! x Etats 
NISTRES adhérents à la cormmission ernationae de p e uinelle de 
AUX QUESTIONS ECRITES procéder à j’arrestalion d'un individu recherché dans un autre pays 
pou un déit de dro omioun. En eff e h te cet org ne 
« est d'assurer el de développer une àäs<is:a 4 filcieile réciproque 
la pius jarge de tout es autorilés dé nice l t aa e cadre 
INDUSTRIE ET COMMERCE des lois existant dans les différents Eta + Ruzre (RogRe Fran 
262. M né le 10 juillel 1956, à To + (Lolæt-Garonne), f bjet d'un 
trie et du . Jacques Vendroux dernande à M. le ministre de l'indus- mandat d'arrêt pour corruption et trafk: d'influenre, d« Û \ 
Yendr commerce si un fabricant de charculerie a le droit de 1%51 par le juge d'instruction près le tribun! de premiere 1 8 
le 12 rt - produits, après visite sanitaire, sur toute l'étendue du de la Seine. Cetle pièce de justice à D é diffusée en eux 
, 1 re métropolitai <qu” T nil : . S utiles et nolamment au #res el ? L | éné1 | 
senistes 4 P ep n, losqu'il s'e t acquitté des obligations com- Chili oar t , sn ee : ] 4 7 : ge ù \ we \ au 
us fiscales qui lui sont imposées. (Question du G mars 1952.) ti n 1 stradition re À “E Lg gg 7 etc ste 
éponse. — 4 € nu 13 - TD. 0] { 10 entre 1 rancCe € l'ars ( com 6 n 
charcuterie d —— une réglementation n'interdit à un fabricant de rogaloire dont l'établissement est prevu par 1a > “0 du code 
l'étendue € vendre ses produits, après visite sanitaire, sur toute d'instruction eriminelle ne peut permneltre de prxeéder qu'a des 
; oblig tue Qu territoire métropolitain, dès lors qu'il s'est acquitté des actes d'information. L'arreslation aux fins d'extradilion de Peryré 
. l € à » J t btre »" t s : 
no '"s Commerciales et fisales qui lui sont imposées. H doit ne pouvait être obtenue que par la voie diplomatique et cest dans 
: 10lamment être asese D cie 2 . ce sens que des instructions ont été adressées, dès le t 1 
s cant et der» en possession des cartes professionnelles de fabri- à notre ambassade de B Je Ve rs D + se lee 
Pas le Commerçant délivrées sous l'autorité de M. le ministre de rec ue e pla lé 4 me f "52 : Done ose 
i ilture L : . 111 115 SUN } <e par 3 eux fon ‘ ures de |! 0 e { ire 
cave ER — - aux prescriptions du règlement ne 3, de la sûreté na jonale ent élé remis — mé À. n* 1 : re . 
: faite à - rrét du 16 février 1941 et maintenu en vigueur en en vigueur au juge d'instruction qui a délivré la commission roga- 
de l'ordonnance du 9 août 1944. taire; 40 il résulle des indications qui précèdent et à. res 
nie » toc "4 z 7 = vs é_ 
I a —#$ 3, que — — _. ppm possibles ont é.é entreprises pour 
des — l arresiauon qe Freyr wrimelle au ridicUuo Ô 8 
statuer sur celle affaire J x juridicüons compeélentes de 
. 
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Li 


t 1957 la C. G. A. P etlaS. T. U. R.; fe si, d'après les résul- 
érience à Paris et en province, l'extension du système 
t favorable ou non au budget des postes, télégraphes 


(Question du 2 mars 1952.) 


1246 € . 
tats de l'exp 
de la régie €S 
el téléphones. 
— je L'exploitation en régie du service des transports 


PR 
tes ‘dans Paris el Ja banlieue réalisée depuis M7 s'est eflecti 
Pnent révélée moins onéreuse que l'exploitation per entreprise 
rivée, même compte tenn du manque à gagner sub par le Trés 
cn matière d impôts et taxes; 2e depuis la prise en regie | l'exp'oi 
tation a été étendue à quatorze lignes des départements de seine 
et-Oise et de Seine-et-Marne, représentant in parcours supplémentaire 

1.100.000 kim. D'autre part, aucun service compa 


nnue de 
| i des transports postaux dans Ja rég'on parisienne n'est 


le à celu 
Electué par des entreprises privées, 11 est donc impossible de com 
parer directement les prix de revient réels de la régie el dés entr 
rises privées. Toulelois, au cours des douze mois qui ont précédé 
a guerre, la dépense payée aux entreprises s'est élevée à 29,5 mi 
lions; peur l'année 1951, le prix de revient total du service. compte 
tenu des nouvelLes lignes créées, a Cie de 4%5 millions, tous frais 
énéraux Compris (sait 14,7 fois plus). Si l'on- fait abstraction des 
mes nouvelles, le prix de revient pour l'année 1951 nest qu'au 
coeffie jent 13,1 seulement par rapport à la dépense payée en 1939; 
3 l'effectif total (comlucteurs, agents des ateliers, agents de direc 
tion et de maitrise) de la régie est de 910, dont 6 environ po ir es 
q 1alor4e services de banlieue qui n existaient pas en 1939. Au 
moment de la cession, le nombre des conducteurs seuls était de M 
pour l'ensemble du service, celui du personnel mécanique et de 
maitrise de la société chargée des transports dans Paris de #72. 
Avec un eflectif inférieur, ia régie a donc permis d'exploiter qua 


torze lignes de banlieue supplémentaires. 11 est d'ailleurs à noter 
que le service dans Paris était en 19:6 plus réduit que le servi 
normal g—— en 198 le personnel prévu au cahier des charges 
pour les seules lignes de Paris s'élevait à 550; 4° l'administration 
postes, télégraphes et téléphones ne poursuit pas l'extension 
i n'est adoptée que 
procédé le 


ucs 
systématique de l'exploitation en régie, Celle 
lorsqu'un bilan préalable la fait apparaitre comme !e 
moins onéreux pour le Trésor, comple tenu de la perte pour l'Etat 
des charges fiscales supportées par les entreprises privées, ou enrore 
lorsqu'il s'agit d'augmenter les conditions de sécurité ou de pallier 
là carence d'une entreprise privée, 





2936. — M. de Léotard demande à M, le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones: 1° si le mouvement des opéralions postales 
h à pas sensiblement augmenté au cours de ces dernières Seinaines, 
1 suite des envois relativement nombreux de leltres, lé Cgrammes 


d 

et pneurnatiques à l'adresse des parlementaires, notamment au 
bureau de poste de l’Assemblée nationale ; 2° s'il n'y a pas lieu de se 
téliciter de cet apport imprévu de recettes pour :e budget de l'Etat 


(département des postes, télégraphes et téléphones); % si ces 
recettes peuvent être supposées venir d'organisations syndicales ou 
politiques, ou si elles correspondent à une ‘contribution volontaire 
de certains salariés qui n'hésitent pas ainsi à diminuer encore Jeur 
pouvoir général d'achat. (Question du 6 mars 19%2.) 


Réponse. — L'examen du trafic du bureau de poste de l'Assem- 


blée nationale montre que les événements importants de la vie 
polit Jue ont une influence sur le volume du courrier reçu par 
par'ementaires. D'une manière générale, ces variations sont plus 


sensibles lors de la discussion de certaines questions que lors des 
crises ministérielles, C'est ainsi qu'a l'occasion de la dernière crise, 
e nombre de lettres et de correspondances pneuraatiques n'a subi 
variation tandis que le nombre de té égrammes a augmenté 

100 p. 100. En revanche, lors de la discussion du projet 
l'échelle mobile des salaires, le trafic: télégraphique (y 

Compris les pneumatiques} a augmenté de 216 p. 100, :e trafic postal 


" \n 
« pres 


LA ) sur 


de 15 p. 109; pour les débals sur l'armée européenne, ces variations 
ont élé respectivement de 400 p. 100 et de 15 p. 100; 2° le supplé- 
ment de recettes résultant de celle Kgère augmentation de trafic a 
(le négligeabg: 3° le secret prolessionnel s'oppose à ce que le 


téléphones communique des 


Ministère des postes, télégraphes et 
des corres- 


renseignements sur les expéditeurs et les destinataires 
Pondantes postales et télégraphiques, 





344, — M. Dorey demande à M. le ministre des postes, télégraphes 
et téléphones: 1° le nombre d'agents admis au bénétice de la retraite, 





Parmi le personnel suivant des services ambulants bénéficiant du 
décret du 2 février 1937 ‘Journal ofliciel du 3 févr'er 1997, p. 1411): 
specieurs, contrôleurs princifaux, éhefs de brigade, contrôleurs, 

eurs adjoints, commis Frincipaux et commis, agents mani- 
Faan ourriers ambulant, courriers convoyeurs, mécaniciens dé- 
Panneurs de 1927 à 1942, e! le nombre de retraites restant à payer 
tn 1952 pour tes mêmes fonctionnaires, en mentionnant le nombre 


." oeces inlervenant annuellement pour chaque millésime de re- 

‘» Avec pourcentage correspondant; 2° même question pour 
I Catégories des services mixtes (inspecteurs, contrôleurs 
‘MIpaux, contrôleurs, cominis principaux, agents manipulants) et 
, CSSS dans les emplois de la catégcrie B. (Question du 1t mars 


SZ 


ve 1 - 


Réponse, — Le tableau ci-dessous fait ressortir le nombre de 


Ste inaires des catégories désignées ci-après admis à la retraite 
années 1957 à 1942, 


iTs des 





9e 




















4) Persul des servires ni à mplois 1 
a nu (, 1 } « | EN 
DÉSIGXATION | OMI Le EL } we OXXAIRF } RATÉ 
— 
= et { . ‘ ‘ { t ‘ M 
' 
1 
| 
1 | } | 
, LA LI 1 
| + | 1 | 2 1 ) 
Li L Fi | 
paux i 6 ! ) 2 21 193 
( | 
- « bi t 1 
{ I 6 1, C7 s un {} | EE" 
Contrôleurs J 
} S 9 & A 10 1 10 
Commis  princi | | | | 
paux 0 | 1 0 ! { { | t ? 
{ nr 0 [El 1 ! 0 { 1 2 
Ac s 1 ju | } | 
ET 1 5 ï 
{ 
| 
( ' | 
{ 
Vox $ } 7ù | 1 ‘ 2 u) 
LI 
| 
V. D L'emploi de m union depar I téé 4 19% 1m “re 
Pas parim es empie de bureaux ambulant: Aucun foi Û vre 
laure 1 empl 1 F4 ctra durant la période 1 ve 
t Per L d t } } tés \ 
t l 
DÉSIGNATION | : | 
des emplois 19 1958 143 19440 191 1912 TOrAL 
Î } 
Î } 
le & = ! ‘0 | 19 | 1! | ) 1 1? 
nspe. ter . | Î 9 4 2 | 
Coutrouieu pri 
IPAUX ........ | 1= 17 | K3 15 | 10 I 151 
Contrôleurs &i | L | 1% s9 DE 119 17 
Contrôleurs id ! | | 
Jon S : | “ | 1 | &! & 131 121 4,2 
Commis  princet- | | | | | 
DAUS ....0.00 | 9 | 2 13 1 | , k 
Commis ........ | + ! 9 | i 10 | Ù | 3 
Agents Inatpu- } | | } | 
MR  écchsètes 1: | 16 | Lo) 4 | si | à 195 
| | | 
médiane. menus = » ” 
concerne les autres points de la question } e. H est 
les opérations de payement des pensiot étaut effr 
l'autorité du ministère des finances }rni tration 
élégra! s € téléphones mn est pas tou IL ] infor 
ès de s iciens fon res retraite rmunent 
é CuUjuS ha pas à ayabi ‘ | t ire 
) je sa pen Li “dr ’ 
télégraphes et t nes ne se e (4 | ‘ f i 
l'honorable parlementaire l'ensemble des renseignements der [1 
est signalé que, récisions recueillies au 


a ! foi 
Poulelois, } 
le 


d'apres les F1 
ministère « } 


termment po 
vert Juanda seront à vhé t 
Craie Pebsitils UE 


3 finances, €<e dépar ut ultérieurment don 
renselgnerments 


uuves À là 


TCVISION £ 


de 


cer.ains 
Cul 


rer 
operations 
relrantes. 


ucs 





3112, — M. Métayer demande à M. le ministre des postes, télé. 


graphes et téléphones pourquoi les paquels-letitres ordinaires et re- 
commandés ne sont pas acheminés normalement, c'est-à-dire cornée 
des objets de première catégorie Jont ils font gartie en raisoi 
de leur affranchissement au tarif des lettres, Ces paquets, au lieu 
d'ètre transporté: par les services ambulants, transitent actuelle 


ment far des « bureaux de transit » ou des « centralisateurs dépar 
ltemeniaux », ce qui leur fait subir retards hnportants. Les 
intéréts des nsagers se trouvent Ksés. 11 en est de même pour les 
paquets de loutes catégories, originaires des colonies où de l'étran- 
ger, qui ont déjà transité par les « centres de contrôle douamier ». 
Question du 1% mars 1952.) 


des 


téponse. — Le service poslai ne dispose pas de moyens d'action 


suffisants, en personnel et en transports, pour acheminer tes objets 
de pelite messagerie (paquets clos et échantillons) dans le: méêrnes 
conditions de célérité ge les lettres-missives, Tandis que ces der- 
nièrs objets sont confiés aux services ambulants de nuit fonction- 


nant däns les trains express, les paquets-poste sont acheminés par 
l'intermédiaire de trains de messagerie sur les bureaux centrali- 
irtementaux à charge par ces organismes d'en assurer 





sateurs dé! 


la réexpédition sur les localités de destination. Lea délais d'ache- 
Ininement imposés aux paquets-posle sont donc en général plus 
longs que ceux réservés aux lettres. L'achem'nement des paquets 
clos par les mêmes voies que les lettres missives conduirait à une 


augmentalion de dépenses qu'il n'est pas permis d'envisager dans 
la situation financière actuelle. | 
—————— 
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SEANCE DU 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 





2477 M. Alcide Benoit expose 


la sécurité soc'ale qu un 






d'assurarm 

























2490 M. Rousselot « 

















1 rem 










r fra professionnels doit donc s'appliquer au m 


el de la prune de panier, soit 22.500 franes. 






—— 







2560. M. Mignot expose 
sécurité sociale que lorsque l'administration s'aperçoit 




















| léduiles du rappel d'arrérages 
de la da de ses droits à l'allocalion aux vieu 
varie \u S lus, il à toujours été prescrit aux 





soient € 





« ile d'attendre que les services 
\ po sion des arrérages de 

I r l'attribution à l'organisme ou au 
t l'ail tion temporaire, I ne devrait don 


le > des arr 







rages 












———— 







2564. 
de la sécurité soctale le cas d'un 
Û le f français, « pé au 





la Sox 


médecin de 
scry ce médi 





CHVFON par SCIMAUIEe, rCp 











ser 


ju 2 


in abat 


net 


\ M. le ministre du travail et de 
certain nombre de vieux travailleurs ayant 


1le se 


demandé 14 l'qudaliun de leur pension e soci 
poser, par la caisse d'assurance vieillesse des travailleurs 
salariés, à bus, rue lsraël-Sylvestre, à Nancy, un délai d'atiente indé- 
fi | xamen de leur druit à pension ne peut intervenir 
jue un es dispositions de la cireulaire ministérielle devant 
fix è4 l'application du décret ne 51-820 du 27 juin 1951, 
Û ila n'étant pas encore parue, I lui demande s'il compte 
F | d tiot névessaires, de toute urgence, afin de per- 
Pre | x travailleurs de bénéficier, sans tarder, des dro:ls 
« la Question du » février 1952.) 

R ° Les modalités d'application du décret ne 51-820 du 
1951 ont fait l'objet de la « ilaire interministérielle por- 
11 S. S. du 20 janvier 1952, qui est actuellement en a 
l isses régionales d'assurance vieillesse el 
” e de retraites mutuelles agrirvoles. Les 
t « s0 eo & | don en metre désormais de 
l es droits à issuran vieillesse des assu- 

Jr« ile des régimes agricuie El un agricuie, 


\ M. le ministre du travail et de la 


sécurité sociale la etre du 2% septembre 147, adressre à 
| \ » \ du n générale de la sécurité sociale et rela- 

lisa le sécuri sociale sur les primes de 

: La LIL | es rimes sont considérées Cormme 

rem irsement de !rais, et il est fait rétmar 

| y le 1 « jui filcient déjà de leur 
l ilaire r fra rrofessiot ls, ces 

+ ‘ d | re réduclion de ce titre 

| . | , ont be, Dal ile M 11 ut demande 
h 1 4 rpréler celle dernière remarque el, en 

| juelre st, dans chacun 

l \ retenu emmier cas: un 

e du l n le 10 p. 100 pour 

ire mn l de 20.00%) francs et 

x) \ kjérce comme 

le 1 104) } + frais professionnels, 

i l ‘ du bâliment, également 

! le 210600) fran et perçoit une prime de 


je 


nt 





6 avril 


iriant, en 


tement 


vu titre à frais professionnels, le calcul des cotli- 

‘ sociale doit s'opérer, lors de chaque paye, sur 

| n Lt £ val du ilaire de l'intéressé et des diverses 
| s et gratificatior versées au mime moment (à 

toutefois de l'indemnité de long déplacement iprès 

de ilable dudit abattement supplémentaire. Dans les deux 


l'honorable parlementaire, l'abattement de 10 p. 100 


global) 


à M. le ministre du travail et de 14 


qu'un béne- 


ficiai ’ location temporaire aux vieux peut bénéficier de la 
vite vieux travailleurs, un délai d'un an s'écoule pour l'ob- 
retraile, et cependant le payement de l'allocation 
tem! est prim Il lui demande s'il ne serait pas possible 
de { \ paver l'aUocation temporaire pendant le délai néces 
i \ t du dossier de retraite des vieux travailleurs, 
quitte à t nmes perçues en trop si la retraite a un effet 
retr fl, plutôt que de laisser l'intéressé sans ressources pendant 
un 1 suspension du payement de l'allocation pendant le long 
ichem nent du à er paraissant inhumaäine. (Question du 7 fé 
t 1 14 
Réponse. — Conformément aux instructions qui ont été aaresæes 
Vux inismes de sécurité sociale par circulaire 35 du 11 août 
ts | de € jouissance de l'allocation aux vieux travailleurs 
sala s attribuée à un bénéficiaire de l'allocation temporaire dont 
le droit s'est ou t postérieurement au {er avril 1947, est fixée au 
| r jo lu mois suivant la réceplion de la demande d'alloca- 


{ ui Les mnmes percues au titre de l'allocation tem- 
versé à l'intéressé lors 


x travailleurs 


organismes ce 


n mesure de 


ladite all 
comptable qui 
se produire aucune 


iet@ ma 
nl de 


t 
Issant 


“ation 


M. Albert Schmitt expose à M. le ministre du travail et 


lionale 
celle-ci 
sur la 





matinée et sur l'après-midi; que la rémunération pour la 
consiste en un traitement mensuel fixe alors que, pour l'a 
celle-ci est faile par consullations individuelles à un tarif r 
dans les deux cas, ce médecin se trouve être dans une & 
dépendance hiérarchique absolue du médecin principal de 
li lui demande si ce médecin, comme n'étant pas du cadre 
de la société nationale des chemins de fer français, ne do 
voir être affilié au régime général de droit commun de la 

socia e et coliser par suile aux caisses de ce régime. Il sem " 
réponse aifirmative s'impose élant donné quon ne saura , 
un travailleur intellectuel dans une situation moins favora 

par exemple, une femme de ménage qui, méme en cas d« 

d'une heure seulement par jour, doit être affiliée par son e: 

aux caisses de droit commun. (Quetion du 7 février 1952 


Héponse. — Dans son avis n° 251162 du 22 mai 1951 (doi . 
est annexé à la circulaire n° 117/SS du #4 juillet 1951 
d'Elat a donné des indications d'où il ressort que doivent 
miés à des salartés, en vue de l'application des législa 4 
sécurité sociale: d'une part, les médecins liés par un 
travail à une administration publique ou à une entrepr 
ainsi que les médecins eyant la qualité de fonctionnaire « 
d'une collectivité publique; d'autre part, les médecins « 
pour le compte d'une collectivité ou d'une entreprise 
regardée comme le prolongement normal de l'exercice 
sion fHNhérale 


ment à 
régime général 





1 Cotisé iuence sont ob 
de la sécurilé sociale ou à l’un des régimi 
énumérées à l'article 61 du règlement d'administration 

8 juin 1916: a) les médecins inspecteurs du travail, mêm 

à la vacation; 6) les médecins des établissements 

c) les médecins du travai!; d) les médecins des hôpit 
(à temps complet où à temps partiel) ; e) quel que soit 

leur rémunération, les médecins occupés à temps complet 
crant la majeure partie de leur activilé à des hôpitaux 

organismes publics on privés de prévention ou de soins, « 
saires publics ou privés, des centres médicaux-sociaux d 
tralions publiques ou organismes privés, ainsi que les m 


pés à temps complet ou consacrant la majeure partie de 





1 ef uer des examens à la demande d'admainistratior 
ou d'emploveurs privés (examens "6 examens d 
semble possible, à ‘ations, de co 
L4 


la lumière de ces 
le médecin visé par l'honorable -parl 
obiigatoirement affilié au régime génér 
telois, seul un examen de son cas parti 
déterminer avec certitude sa situation au 


sociale. 


mentaire est eus 
| de la & 


"urité 
















2565. — M. André Mercier (Oise 
et de la sécurité sociale qu'aux termes de l'article 7 au 
#20 du 27 juin 1954, concernant la détermination des dro 
rance vielilesse des assurés ayant eux ré. 
circulaire ministérielle doit fixer les modalités d'applica 
décret. I lui demande quand il comple publier ce 
ministérielle d'application, 7 


expose à M. le ministre du travail 


1 


cotisé sous les 


(Question du 7 février 1952 


Réponse Les modalités d'application du décret 1 
27 juin 1951 ont fait l'objet de la circulaire interministéri 
le ne 11 $, $S, du 29 janvier 1952 qui est actuellement € 
sion de toutes les caisses régiona'es d'assurance vieil 
caisse autonome centrale de retraites mutuelles agricole 
nismes de sécurité sociale sont donc en mesure désorma 
céder À la liquidation des droits à l'assurance vieillesse d 
ayant cotisé au titre des régimes agricole et non agricole 





2635. — M. Florimond Bonte demande à M. le ministre du travail 
et de la securité sociale si les anciens combattants qui où 
de la liquidation anticipée de leur pension vieillesse, sous 
du décret-loi du 23 octobre 19%, doivent justifier de dix 
d'assurance avant 60 ans pour bénéficier des dispositions 
cle 14 de la loi du 27 mars 1951, ou bien de dix ans d'assurant: 
la date d'entrée en jouissance de leur pension. (Question 
vrier 1952.) 


Réponse. — Les dix années d'assurance exigées à l'ar 
Ja loi du 27 mars 1951 doivent être accomplies antérieur 
date d'entrée en jouissance de la rente de vieillesse m en « 
de liquidation anticipée des droits à l'assurance vieillesse cite 
les versements opérés pour une période postérieure à la 
trée en jouissance de la pension ou rente ne peuvent Et 
considération pour la détermination des droits à l’assuran 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la 4e séance du 1! 
(Questions écrites.) 
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Page 1720, 2 colonne, question n°? 


munistre des travaux publics, des transports el du tourisn 
de la question, au lieu de: « par la même compagni 
séeaux scandinaves et allemands », lire: « par les compas 
currentes sur les réseaux scandinaves et allemands », 





2e 













Becq| 
Bego: 
Ben 
[l } 


Béré 






































PT 
ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 9 AVRIL 192 2081 
bent TER 
Martel Louis), Pasteur Vallerv-ladot :Saivre (de 
flaule-Savoie Pate { z [s thar du R l 
ANNEXE AU PROCES-VERBAL Mart naud-Déplat. l \1 pipe , du Mi ut, 
= Ma-son (Jean) l'e saüauva n 
E LA Massot (Marcel). Le Schaff. 
3° séance du mercredi 9 avril 1952. rar schmitt (Albert 
— — ut ‘etit {Eugène Has<-HRhir à, 
Mihaignerie { idius- S cg 
Mekki Petit tuuvi. Basse ! , 
. l t cces- s oher 
SCRUTIN (N° 899) Mendés-France. Pyrénées : \ _ ( V, 
, Menthon (de) Pit Sschun . : 
Sur la molion déposée par MM. Joubert, André Mutter, Yron Delhos Mercier (André-Fran- | Pier boues le) Nat \ (Maurice), 
Francois Bénard et Antoine Guitton au cours de la dis + ral 1e bourg ({ fl 
L ussion Ç , Deux-Sèvres Ï \ sect 
du projet d'échelle mobile des salaires en deurième lecture Michaud (Louis) , p vin L : 
Renvoi au 29 mai). Vendée. s ; ; ; ‘ 
\ Pleven {1 6) « rit 
" 1 } het sin À 
Nombre des int: PP RP PP PPT RPOCEP PER 535 . _ * André), Mme Poinso-Chapuis. [sm 
s …. “inistere Pi 1 « } e 
Majorité absolue...... coscossesescess 268 Montel (Pierre), Pupat x? - ! 
Rhône () le ‘Ienri 
le !Ilenri) Sourbet 
Pour l'adopl sdésénenntenésiss 299 Montgolfier (de). ) I ide 
. Montillot der 
Contre ............ rite 236 + je) E he [lemple 
1 } 10}, am aronYy 111 uit. 
Morére Ratmonet 17 et 
L Assemblée nationale a idopte - rice ” Raveloson v ‘de 
oro Giatlert d t nd | r 
ven I i le E L L rent. - 
i t our [ira 
Lt 1 (de). Renaud Joseph}, {I vuilhe 
Ont voté pour: Nul —#}s tré) re pen irines 
, : 1 . \evHIOoNn ny a èçgur 
Nazi-Boni. Reynaud Paul). Valle ‘Juies), 
MM. Conombo, Guissou {Henri} poid Ribère (Marvel). Alger | Va<sor 
Abelin. Coste-Ficretl (Alfred), [Guilton (Ar tuine), Noe ‘de La). Ribevre (Paul), Velonjara 
ait Ali (Ahmed). Haute-Garonne Vendée, Otmi ardèche Verneuil 
André (Pierre), Coste-Floret (Paul), |Hakiki Spa EVEVanR Rilzenthaler Villard 
 Meurthe-et-Moselle. Hérault, llalbout. Ouedraogo Mamadce. | Rolland Villeneuve (de 
Anthonioz, Coudert. dénar,it Ouid Cadt lin (Louis) Maurice Violetle 
Antier Coudray. Hettier de Boislan bert Ou Rabah (Abdel Rousseau \ asmet 
Apuny Couinaud. Heuillard shoes madjid). Rousselot Ut ' 
Aubarne. Coulon. Houphouet-Boigny Pan'aloni. Salah (Menouar). Zodi Ikhia 
Aubin (Jeanj. Courant (Pierre). Hugues (Einlei, | Paquet, Saint-Cyr, | 
Aubry (Paul). Cousion (Paul). Alpes-Marilimes 
Aujoulat. Crouzier flugues (Joseph | 
Aumeran Da!adier ‘ÆEdouard) André), Se 
” ard). l é), Seine. 
Babet (Raphaël), David (Jean-Paul), flulin. Ont voté contre : 
_ , Seine-el-Oise. Hutin-Fesgrées 
aps Deboudt (Lucien) inuel _ \ 
3 e l M\ ( t, ' > 
Barangé ‘Charles), belos du Rau, isorni Arlu 3 Moses ( \Ifred}, Seine |: \ Fe 
: Maine-et-Loire. Degoutte. Jacauinot (Louis) spot S - re ” Re | ion 
arbier Desachenal Jartossun ut 0 outant Robert), [Gozard (GI 
Bardon (André). Delbez Jean Moreau Yonne 4 il n \ t 4 À D I [eee à “ti 
Bantoux (Jacques). Delbos (Yvon). Joubert | | Audeeuil ; on peer voie 
Barr er Delcos luglas Ba in Robert) ven , r r (f - ) 
Barrol. | Delmotte Jules-Jutien. : fn. E + LL 3 , 
Baudry d'Asson (de), Denais (Joseph) july Part! ns RS à [Mme Guérin (Rose). 
Baylet. Deshors. ° Kessous (Youcef) Bar nd David, Marcel), |ü en. 
ns nt (de). Detœuf Kir > À u . Ba ot | p - es, {, t 
ecq el. bDevemys Klock + à verre {, i * 
Loc n _æ F hard au ET egror ( 1% 
Begouin . Mile Dienesch. kuehn (René). bi l - ] Leg = is La -ÿ nd. dr Jean 
Ben Aly Cherif. Dixmier Laborbe Benbahined tMostefa). | 1 er 2 AIRE ; 
lé 1rd (François). Dominergue. Labrousse Be - t ptites D jean { t Ravimond 
ù eg — Dorey. Lacaze (Henri) Se él O to Den mg } [1 eus 
ana (Mohamed). | Douala. La Cha (Gt rage e. enis (Alphonse), Ja G 
Ben Tounès. Ducos m4 — "#0 (Guy). Benoit 'Alcide), Haute-Vienne | seine 
Ress Dunraz ( ac pr “vos Marne, Lepreux (Edouard) ET (Léon), Hérault 
à upraz (Joannès). Lafay (Bernard). Bernard edge / ) LE 
Bettencourt. Duquesne. Laforest — re q Desgranges ] e 
: : Robert). Duveau. Latle ' rh et Desson. : | Alfred M ) 
dault (Georges). Elain ES os do = Dezarnaulds Kriegel-Va t 
- cres Estèbe, ne e Joseph-Pierre), = lat , Dicko (Ham doun),. |! te 
= emaz, Fabre Laniel Joseph), Bir . Lx rel ol, [M | 
ER Faggianelli. Laplace Bissol Fées 0 Lamarque-Cando 
: da de Faure Maurice), Laurens (Camille), Bante (Florimond) + es Lambert (Lu 
Bos et nnefous Lot Cantal. Bouhey Jean) . D + cr | 1 nns 
: ) onsservin. Febvay Laurens (Robert, Entovant . - 1e! acques), | Lapne Pierre-Olivier). 
Doutosche Wétix fchicaya. Aveyron. Boutbien _ dore ÎLe Ba 
em me Fonlupt-Esperaber. Lecanuet brahimi (Ali) = à arc). 2 œur 
à 2es-MaURUUry. Forcinal. Le Cossnnet. + -pésa D ITTOUX [Le Coulalles 
à — \ Lottereau Fouques Duparc. Lefèvre (Raymond), Briffod es Duvernois. [LA nhardt (F1 sh 
Burlot Fourcade (Jacques). Ardennes.” Cachin (Marcel) E ra Est ny. Lejeune (Max) 
Buron Ps gt me var | Legendre. TS mer 5%. Mie Lempereut 
#- redet (Maurice). Lenort d (M: te Fe ‘ee hé VTara, |Lenormand (André) 
Lidi (Abd-el-Kader) Gaborit. Léotard de) si ne “uns Fajon (Etienne). [Le 
lavet p 2U LI | ' si pnin araur S ° 
ur | — Gaillard Le Roy Ladurie, Capdeville ie gg | L | I A ru É)4 
Catoire Galy-Gasparrou. Le Sciellour. Carl | rélice P [Levi 1 
Catrice Garavel. Letourneau. Cartier (Marcel) élice (de) | Linet 
à e artuet Marce ) Fland J Mic} 
Cavelier Gardey (Abel). Levacher Drôme Phndia Usen-Micheh.|lime de Lipkowski, 
Chabenat Garet (Pierre). Liautez (André). Casanova De Liuretle 
Chamant ee Litalien Uastera F — rrremge 
Charpentie senton. Loustaunau-Lacau. . e ie [Lussy 03 ) 
( ni s Georges (Maurice). Louvel + « s. : ne Françuis Mabrut 
in J PL ire » } > ! 
Cha ellafa Godin Lucas. De pus {mme Ga D iel-Péri. M endie 
RP lie t Ja Gosset. Maga (lubert) Chambr gré Mme Galicier. Manceau (Robert), 
À - ° . 10 11 0e (a 1bert Car 
Chetont Ê Goubert. Mailhe De Gun , arthe 
Cr is, Grimaud ‘Henri). Mallez pins (Jean). Gaulle (Pierre de) Mancey (André). 
Cochart Grimaut Maur: Mamadou Konaté. Chaussor & ee |. Pas-de-Calais 
Colin {André Loire inférieure Mamba sano Cherri e! - mom À |Martel (Henri), Nord. 
Finistère. DT. Manceau (Bernard', Coffin. due) Marty !André) 
Colin (Yves ù suérard. Maine—t-Loire Con »10voni. IMlie Marzin, 
(1ves), Aisne lei . >ogniot Girard | 
Condat- - Gueye Abbas. Marvell “onte pre Maton 
lat-Mahaman. Guichard es — tré Conte Gosnat [4 à 
ie (André), , nnnie - tes iurellet 
à : ns Cordonnier Goudoux. lMaurice-Bokanowskl, 














2082 


Mayer 
Ma/tor 
Mazuez (! 
rer! d 
A 
Mélaver 
M 
| 
M 
A! 
A 
Ao 
M 
Mo 
M 


baniel) 


"erre 


aston), 


in Paul) 


Se sont abstenus volontairement : 


SEANCE DU 9 AVRIL 1952 








ASSEMBLEE NATIONALE — 3 








Patinaud 
Paul 
Piecrrurd 
Pineau 


| Pradeawu 


Prigent 
Mme Prin 
Pronteau 

Pro 

OQuénard 

Qu so !? 
Mme Habaté, 
Rabier 

Reeb 
Regaudie 
Renard (Adric 


Deliaune 
Le à 


Lordagne, 











Gabriel} 


Tangi 


André), | 


sion 


Fily-Dabo). 


|sis<0k0 
[n usteile 
[Mme sportisse. 
[Thomas Alexandre}, 
1Y). | (ôtes-du-Nrrd 
Thomas Eugène), 
Nord 


hnorez 


Mitterrand. 
Kanhuivo. 


Maunce). 
irles). 
| bevinat 
Faure Edgar), J 
Maver (René), 
Constantine. 


MM. 
Boiidé 
Caliot Olivier). 


n), 


président de 


Herriot 
1 pf scance, 


sidait la 
mins 


Les nombres annoncés en séance avaie 
Nommbr 


Majoril 


rmeerar h. 
hinanues)} 
'ierre). Pour li: 

ef con re 
Yacme 


Zunino. 


Diallo). Mais, après vérifration, ces nombres 
ment à la liste de scrutin ci-dessus 


—- ————— 


voulu « &$ 


Lefebvre 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Faul Cou 


W'ont pas pris part au vote: 
|514i el Mokhtar. 


Excusés ou absents par congé : 


Saïd Mohamed 


Cheikh, 
rirolien. 
Vialte, 


ura 


l'Assemblée 


nt été de: 


ont été 


ston, porté 
abstenir 





Mme 
Fran-ine), 
Lefranc. 


seine, 


de la 


sanoyo SecKOU. t con rail nt 

serafini : r l'amen ;emet n° 

|sesmaisons (de). 

= vnat 

| Son 

L \ Pierre Henri) M 
FouIu 


ITriboulet, 


“nent fl 
ses Hiesuess, 
Dezarnau'ds porté comme ayant 
conire », 





voler « 


Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du mercredi 9 avril 1952. 


P ice 


Jueslinn « 
uon, € 


Rectifications 


srance 


le cor flance 


, M. 


l à 
133: de 


» 136 de 


volé « pour », 


2057. 














mm mi 





ais 
Paris, — lmprimerig des Journaux officiels. 31, quai Vollaire. 


1 


hnalior 


M. Paquet 


d ‘ 


1] 2 


reclifiés con! 


comme 
volontlairerne 








